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1. L’EGALITE ENTRE LES FEMMES ET LES HOMMES : UN PRINCIPE D’INTERVENTION DES FONDS STRUCTURELS COMMUNAUTAIRES POUR LA PERIODE  2014-2020
L’égalité entre les femmes et les hommes est l’une des cinq valeurs sur lesquelles est fondée l’Union européenne qui est tenue de la promouvoir pour toutes ses actions.
Principe d’intervention des fonds structurels pour la programmation 2014-2020, la promotion de l’égalité entre les femmes et les hommes et l’intégration systématique de cette dimension sont obligatoires lors des différentes étapes de la mise en œuvre des projets cofinancés par le Fonds social européen (FSE).

Le Programme opérationnel national a pris pour engagement d’atteindre les objectifs de la stratégie Europe 2020, dans le cadre d’une croissance inclusive, qui vise à assurer d’une part, de nouvelles compétences et de nouveaux emplois, et d’autre part, à lutter contre la pauvreté.

Le Programme opérationnel national FSE prévoit une mise en œuvre de l’approche intégrée de l’égalité entre les femmes et les hommes laquelle consiste à prendre effectivement en compte ce principe dans tous
les axes et mesures (approche transversale) et à développer des actions spécifiques en faveur des femmes
pour résorber les écarts (approche spécifique).

2. CADRES DE REFERENCE COMMUNAUTAIRE ET FRANÇAIS

[image: ] L’Union européenne est particulièrement attentive à la prise en compte de l’égalité entre les femmes et les hommes dans la conduite de toute action ou politique.

L’égalité entre les femmes et les hommes est un droit fondamental, inscrit dans les Traités sur l’Union européenne (articles 2 et 3) et sur le fonctionnement de l’Union européenne (articles 8, 19, 153 et 157). Ce principe est mis en application à travers sept directives européennes actuellement en vigueur.

La Stratégie Europe 2020 prévoit un objectif de taux d’emploi de 75% à atteindre pour les 20-64 ans en 2020. La France se fixe un objectif complémentaire pour les femmes de 70%. Dans le cadre de la
croissance inclusive, « des mesures favorisant l’égalité entre les hommes et les femmes seront nécessaires pour améliorer la participation au marché du travail et, ainsi, alimenter la croissance et la cohésion sociale.»


En complément, la Stratégie pour l’égalité entre les femmes et les hommes 2010-2015 vise notamment à une indépendance économique égale et à une égalité de rémunération pour un même travail ou un travail de même valeur.

Dans le cadre de la nouvelle programmation FSE 2014-2020, les Etats membres favorisent l’égalité entre les femmes et les hommes par la prise en compte systématique de cette dimension, selon une approche intégrée, dans tous les projets, dans la mesure où seules des actions transversales ou spécifiques peuvent être soutenues. Les actions ciblées ont « pour but d’accroître la participation et la progression durables des femmes dans le domaine de l’emploi, de lutter ainsi contre la féminisation de la pauvreté, de réduire la ségrégation fondée sur le sexe, de lutter contre les stéréotypes liés au genre, tant sur le marché du travail que dans l’éducation et la formation, et de promouvoir l’articulation de la vie professionnelle et de la vie privée pour tous ainsi que le partage équitable des responsabilités familiales entre les hommes et les femmes ».

[image: ]La France s’est fixée des objectifs en matière d’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes.

L’égalité des sexes, un principe d’ordre constitutionnel

Le préambule de la Constitution de 1946 proclame, à l’article 3 : « La loi garantit à la femme, dans tous les domaines, des droits égaux à ceux de l'homme ».

L’article 1 de la Loi constitutionnelle du 23 juillet 2008 précise que : « La loi favorise l’égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives, ainsi qu’aux responsabilités professionnelles et sociales ».

L’égalité professionnelle, une mise en œuvre législative par sédimentations successives

Depuis 30 ans, de nombreuses lois ont fixé le cadre de l’égalité professionnelle en France :

- loi n°83-635 du 13 juillet 1983
- loi n°2001-397 du 9 mai 2001
- loi n°2001-1066 du 16 novembre 2001
- loi n°2006-340 du 23 mars 2006 relative à l’égalité salariale entre les femmes et les hommes




- loi n° 2010-1330 du 9 novembre 2010 portant réforme des retraites
L’article 99 vise à faciliter l’évaluation des écarts de situation dans l’entreprise entre les hommes et les femmes, à rendre cette situation transparente, au sein de l’entreprise comme vis-à-vis de l’extérieur, et à sanctionner l’inaction par une pénalité financière. Cette pénalité financière peut aller jusqu’à 1% de la masse salariale, qui pourra être infligée aux entreprises d’au moins 50 salariés qui ne sont pas couvertes par un accord relatif à l’égalité professionnelle, ou à défaut d’accord, par un plan d’action destiné à assurer l’égalité professionnelle. Ce dispositif de pénalité financière entre en vigueur au 1er janvier 2012.
Le montant est fixé par l'autorité administrative, dans des conditions prévues par le décret n° 2011-822 du 7 juillet 2011, en fonction des efforts constatés dans l'entreprise en matière d'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes ainsi que des motifs de sa défaillance quant au respect des obligations fixées au même premier alinéa. Le produit de cette pénalité est affecté au fonds mentionné à l'article L. 135-1 du code de la sécurité sociale.
Le rapport établit un plan d'action destiné à assurer l'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes. Après avoir évalué les objectifs fixés et les mesures prises au cours de l'année écoulée, ce plan d'action, fondé sur des critères clairs, précis et opérationnels, détermine les objectifs de progression prévus pour l'année à venir, la définition qualitative et quantitative des actions permettant de les atteindre et l'évaluation de leur coût. 
Ce rapport comporte une analyse permettant d'apprécier, pour chacune des catégories professionnelles de l'entreprise, la situation respective des femmes et des hommes en matière d'embauche, de formation, de promotion professionnelle, de qualification, de classification, de conditions de travail, de rémunération effective et d'articulation entre l'activité professionnelle et l'exercice de la responsabilité familiale. 
Une synthèse de ce plan d'action, comprenant au minimum des indicateurs et objectifs de progression définis par le décret du 7 juillet 2011, est portée à la connaissance des salariés par l'employeur, par voie d'affichage sur les lieux de travail et, éventuellement, par tout autre moyen adapté aux conditions d'exercice de l'activité de l'entreprise. Elle est également tenue à la disposition de toute personne qui la demande et publiée sur le site internet de l'entreprise lorsqu'il en existe un.

- loi n° 2012-1189 du 26 octobre 2012 portant création des emplois d’avenir
Dans le cadre des négociations collectives, la loi prévoit que les entreprises d’au moins 300 salariés sont tenues à une formalité particulière qui est la production d’un procès-verbal de désaccord attestant de l’échec des négociations. La loi prévoit également que les plans d’action, établis en cas d’échec des négociations, doivent être déposés auprès de l’autorité administrative. Le décret n° 2012-1408 du 18 décembre 2012 précise que ce dépôt a lieu auprès de la DIRECCTE. Ce décret modifie le nombre minimal de domaines d’action inclus obligatoirement dans les accords et plans d’action et rend obligatoire celui de la rémunération. La synthèse du plan d’action comprend des indicateurs par catégories professionnelles.

- La loi n° 2014-288 du 5 mars 2014 relative à la formation professionnelle, à l’emploi et à la démocratie sociale a pleinement intégré l’objectif de développement de l’égalité et de la mixité professionnelle tant dans l’entreprise qu’en matière d’apprentissage, ainsi que dans les missions du service public de l’orientation tout au long de la vie et du service public régional de la formation professionnelle.

- La loi pour l’égalité réelle entre les femmes et les hommes n° 2014-873 du 4 août 2014 dispose dans son article 1 que l’Etat, les collectivités territoriales ainsi que leurs établissements publics mettent en œuvre une politique d’égalité entre les femmes et les hommes selon une approche intégrée. En outre, elle précise que pour soumissionner aux marchés publics, les entreprises de 50 salariés et plus devront être en règle avec leurs obligations en matière d’égalité professionnelle pour les contrats passés à partir du 1er décembre 2014. La loi fusionne les négociations sur l’égalité professionnelle et salariale ; l'entreprise négocie désormais chaque année sur les objectifs d'égalité professionnelle et salariale entre les femmes et les hommes ainsi que sur les mesures permettant de les atteindre dans le cadre d'une seule et unique négociation. La négociation s’appuie sur un rapport de situation comparée enrichi par la mesure des écarts salariaux et professionnels qui se constituent durant le déroulement de carrière et la sécurité et la santé au travail.

- La loi relative au dialogue social et à l’emploi n°2015-994 du 17 août 2015 réorganise la négociation obligatoire, désormais séquencée en deux parties : une négociation portant sur la rémunération, le temps de travail et le partage de la valeur ajoutée dans l’entreprise, et une négociation sur l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes et la qualité de vie au travail. 
La négociation annuelle sur l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes et la qualité de vie au travail porte notamment sur :
- l’articulation entre la vie personnelle et la vie professionnelle pour les salariés ;
- les objectifs et les mesures permettant d’atteindre l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes notamment en matière de suppression des écarts de rémunération, d'accès à l'emploi, de formation professionnelle, de déroulement de carrière et de promotion professionnelle, de conditions de travail et d'emploi, en particulier pour les salariés à temps partiel, et de mixité des emplois. En l'absence d'accord prévoyant ces mesures, l'employeur établit un plan d'actions destiné à assurer l'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes. Après avoir évalué les objectifs fixés et les mesures prises au cours de l'année écoulée, ce plan d'action, fondé sur des critères clairs, précis et opérationnels, détermine les objectifs de progression prévus pour l'année à venir, définit les actions qualitatives et quantitatives permettant de les atteindre et évalue leur coût. Ce plan d'action est déposé auprès de l'autorité administrative. Une synthèse de ce plan d'action, comprenant au minimum des indicateurs et des objectifs de progression définis par décret, est portée à la connaissance des salariés par l'employeur par voie d'affichage sur les lieux de travail et, éventuellement, par tout autre moyen adapté aux conditions d'exercice de l'activité de l'entreprise. Elle est également tenue à la disposition de toute personne qui la demande et publiée sur le site internet de l'entreprise lorsqu'il en existe un. Dans cette situation, la négociation annuelle sur les salaires effectifs porte également sur la programmation de mesures permettant de supprimer les écarts de rémunération et les différences de déroulement de carrière entre les femmes et les hommes ;
- les mesures permettant de lutter contre toute discrimination en matière de recrutement, d’emploi et d’accès à la formation professionnelle.

La loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisation du dialogue social et à la sécurisation des parcours professionnels apporte des précisions concernant les dérogations au principe de l’annualité de la négociation d’entreprise en matière d’égalité professionnelle, et de publicité des accords, applicables à compter du 1er septembre 2017 : Un accord d’entreprise peut modifier le calendrier des négociations prévues pour tout ou partie des thèmes, dans la limite de 3 ans pour les 2 négociations annuelles et de 5 ans pour la négociation triennale, si l’entreprise est déjà couverte par un accord sur l’égalité professionnelle ou, à défaut, par un plan d’action.
Si ces conditions ne sont pas remplies, les entreprises de plus de 49 salarié.e.s ne peuvent accéder à la commande publique. Les entreprises de moins de 50 salarié.e.s n’ont pas l’obligation d’être couvertes par un accord collectif ou un plan d’action. Elles sont tenues de « prendre en compte les objectifs en matière d’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes dans l’entreprise et les mesures permettant de les atteindre ».

La loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018, dite loi pour la liberté de choisir son avenir professionnel comporte un chapitre intitulé "Égalité de rémunération entre les femmes et les hommes et lutte contre les violences sexuelles et les agissements sexistes au travail". L’une des mesures phares de cette loi est d'imposer une obligation de résultat en matière d'égalité de rémunération entre les femmes et les hommes aux entreprises. L’article 104 de la loi Avenir professionnel impose en effet à tous les employeurs, quel que soit l'effectif de l'entreprise, d'avoir un objectif de suppression des écarts de rémunération entre les femmes et les hommes. Il s’agit de passer d’une obligation de moyens à une obligation de résultats en matière d’égalité salariale entre les femmes et les hommes en créant, dès 2019 pour les entreprises de plus de 250 salariés et dès 2020 pour celles d’au moins 50 salariés, une obligation de transparence sur les écarts de rémunération identifiés et de renforcer les contrôles de l’inspection du travail. Les entreprises d’au moins 50 salariés doivent donc publier au plus tard le 1er mars de l’année en cours, au titre de l’année précédente, un « index de l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes » comportant des indicateurs relatifs à la fois aux écarts de rémunération et aux actions mises en application dans l'entreprise pour les supprimer (voir infra : informations sur l’index PDF). L’objectif est de mettre fin à tout écart de salaires injustifié en 3 ans en consacrant, si nécessaire, des enveloppes de rattrapage salarial dans les entreprises où subsisteraient de tels écarts de rémunération. Cette volonté se traduit dès 2019 par de nouvelles obligations mises à la charge des entreprises assorties de pénalités en cas de manquement. Ainsi, le décret n° 2019-15 du 8 janvier 2019 précise les modalités de fixation des indicateurs permettant de mesurer les écarts de rémunération entre les femmes et les hommes et l’arrêté du 31 janvier 2019 définit les modèles de présentation et les modalités de transmission à l’administration des indicateurs et du niveau de résultat.
Le décret n° 2019-382 du 29 avril 2019 représente une nouvelle étape dans la mise en œuvre des obligations en matière d’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes, issue de la loi « avenir professionnel ». Le champ d’application de la pénalité financière prévue à l’article L. 2242-8 du Code du Travail est en effet étendu. La procédure de mise en demeure des agents de contrôle de l’inspection du travail, applicable en l’absence d’accord ou de plan d’action en matière d’égalité professionnelle F/H, l’est également depuis le 1er mai 2019 en cas d’absence de publication des indicateurs de l’index de l’égalité femmes/hommes ou de définition des mesures de correction lorsque le résultat obtenu à l’index est inférieur à 75 points sur 100. Le délai laissé à l’entreprise pour remédier à la situation est fixé par l’agent de contrôle de l’inspection du travail sans pouvoir être inférieur à 1 mois (auparavant, le délai était strictement fixé à 6 mois). Ce délai est déterminé en fonction de la nature du manquement et de la situation relevée dans l’entreprise. La pénalité financière peut atteindre 1 % du montant des revenus d’activité de l’entreprise et reste due pour chaque mois entier à compter du terme de la mise en demeure et jusqu’à la réception par l’inspection du travail des éléments prouvant que l’entreprise respecte son obligation en matière d’égalité entre les femmes et les hommes.



Les engagements des partenaires sociaux en faveur de l’égalité professionnelle

L’accord national interprofessionnel du 1er mars 2004, signé par l’ensemble des organisations syndicales et patronales représentatives, vise la négociation et la mise en place d’actions concrètes en matière d’évolution des mentalités, d’orientation scolaire, de recrutement, de formation professionnelle continue, de promotion et de mobilité, d’articulation des temps de vie ainsi que d’égalité salariale.

L’accord national interprofessionnel du 5 octobre 2009, sur le développement de la formation tout au long de la vie professionnelle, la professionnalisation et la sécurisation des parcours professionnels, précise dans son article 112, la volonté des parties signataires de favoriser l’égalité d’accès des hommes et des femmes à la formation professionnelle continue.
L’accord national interprofessionnel du 19 juin 2013 relatif à une politique d’amélioration de la qualité de vie au travail (QVT) et de l’égalité professionnelle, insiste sur l’approche systémique de la
QVT, rappelant que « la QVT, la conciliation entre la vie professionnelle et la vie personnelle sont des éléments incontournables pour l’égalité professionnelle et la mixité des emplois ». L’égalité professionnelle doit être prise en compte de manière transversale, mais des mesures spécifiques doivent être mises en œuvre pour améliorer la qualité de vie au travail.

3. QUEL DIAGNOSTIC DE L’EGALITE PROFESSIONNELLE ENTRE LES FEMMES ET LES HOMMES ?
La généralisation de l’activité des femmes constitue l’une des évolutions majeures de la société française de ces quarante dernières années. La proportion des femmes actives entre 30 et 50 ans est supérieure à 80% en 2018 alors qu’elles étaient seulement 40 à 45% déclarées actives dans les années 60. Cette féminisation croissante du marché du travail résulte, notamment, du spectaculaire essor de la réussite scolaire des filles, de la montée du salariat et du développement du secteur tertiaire. Cependant, le taux d’activité des femmes s’établit en 2018 à 68,2% en France (des 15-64 ans) et reste inférieur à celui des hommes qui est à 75,8%. Le taux d’emploi des femmes de 15-64 ans (61,9%) également reste inférieur celui des hommes (68,9%). (Source : Eurostat et Insee 2018)

Alors que le taux de chômage des femmes au sens du BIT est longtemps resté inférieur à celui des hommes, les chiffres 2018 présentent un taux de chômage des femmes à 9,1% soit 0,1 points de plus que celui des hommes pour les 15 ans et plus. Les femmes restent dans une situation plus défavorable que les hommes. Près d’un tiers des femmes travaillent à temps partiel en 2018 (29,3% des femmes actives contre 8,4% des hommes), et ces femmes sont plus souvent en temps partiel subi : 8,6% contre 3,5% des hommes (Source Insee enquête emploi 2018). Les personnes qui souhaitent travailler, sans satisfaire tous les critères pour être comptées comme chômeurs au sens du BIT, forment le halo autour du chômage. En 2014, ces personnes représentent 4,6 % de la population active ou inactive souhaitant travailler, et les femmes sont en effet plus concernées que les hommes : taux respectifs de 5,4 % et de 3,8 % en 2014. (Source : Insee Première n°1569 - octobre 2015)

Ces données sont en corrélation avec la persistance des stéréotypes portant sur les rôles des femmes et des hommes et sur les métiers. Ces stéréotypes contribuent :
- au maintien d’une répartition inégale des tâches domestiques et familiales, avec pour conséquence, une articulation des temps de vie plus difficile pour les femmes,
- à l’orientation des jeunes dans des filières de formation qui restent fortement sexuées,
- à une moindre reconnaissance et valorisation des emplois occupés majoritairement par des femmes,
- à des freins dans les déroulements de carrières des femmes.

L'égalité professionnelle et salariale est encore loin d'être réalisée, quelques chiffres l’illustrent :
Classification professionnelle
Les systèmes d’évaluation des emplois et les grilles de classification professionnelle des conventions collectives, qui déterminent le coefficient et le salaire de base, sont souvent fondés sur des normes différentes selon que le travail est réalisé par des femmes ou des hommes. D’apparence neutre, les systèmes de classification professionnelle induisent des écarts de rémunération structurels selon les sexes, au détriment des femmes (Source : Défenseur des droits Guide pour une évaluation non discriminante des emplois à prédominance féminine – mars 2013).

Ecarts de rémunération
Les écarts de rémunération entre les femmes et les hommes stagnent depuis les années 90. En 2017, les femmes perçoivent en moyenne une rémunération inférieure de 28,5% à celles des hommes.  Plus de 40% de cet écart résulte des inégalités de temps de travail (Source : Insee panel tous salariés 2017).
En équivalent temps plein, l’écart de salaires entre les hommes et les femmes est de 19,4%  en 2015, 19% en 2016. (Source : Insee DADS données annuelles 2008-2016). En 2017, les femmes salariées du secteur privé gagnent en moyenne 16,8% de moins que les hommes en EQTP. Cet écart s’explique en partie par le temps de travail des femmes, souvent plus fractionné et davantage à temps partiel. 
Pour les seuls salariés à temps complet, l’écart entre salaires moyens des femmes et des hommes se réduit, il est de 16,3% en 2017 contre 29,4% en 1976. 
L’écart de salaires en EQTP augmente nettement avec le niveau de diplôme : il s’élève à 29,4% pour les titulaires du bac + 3 ou plus, contre 15,8% pour les personnes qui n’ont pas le bac. 
(Source : Insee panel tous salariés 2017)
Pour aller plus loin : 



Accès à la formation professionnelle continue
Le taux d’accès annuel à la formation des personnes en emploi montre des disparités entre les femmes et les hommes. En 2015, 56% des personnes ont suivi une formation à but professionnel au cours des 5 années précédentes, 59% des hommes et 54% des femmes. L’inégalité est particulièrement forte dans les catégories socio-professionnelles des employées (au cours des 5 dernières années, 52% des femmes employées ont suivi une formation contre 63 % des hommes) et des ouvrier-ères (56% pour les hommes et 37% pour les femmes). Or, la formation est l’un des leviers de l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes. (Source : Insee, enquête Formation et qualification 2014/2015, Analyse DARES n°021 juillet 2020)



Articulation des temps de vie
Les femmes continuent d’assurer majoritairement les soins aux enfants et aux personnes dépendantes au sein de la famille et les charges domestiques. Elles y consacrent en moyenne quotidiennement 3h52 contre 2h24 pour les hommes. La part des tâches domestiques réalisées par les femmes représente 72 % selon l’Enquête emploi du temps 2010 de l’INSEE. (Source : Insee Enquête emploi du temps 2009-2010)
Cette inégalité dans la répartition des tâches familiales et domestiques a pour conséquence une diminution du taux d’activité des femmes en fonction du nombre d’enfants. A titre d’exemple, le taux d’activité des femmes baisse radicalement à partir du troisième enfant (il est de 43,3% en 2014 contre 88,3% pour les hommes) et le temps partiel augmente fortement : il est de 42,8% des femmes ayant trois enfants contre 6,7% pour les hommes (Source : Délégation interministérielle aux droits des femmes, Vers l’égalité réelle entre les femmes et les hommes-Chiffres clés 2016).

Accès aux postes à responsabilité
En 2011, bien que les femmes représentent 18,1% des dirigeants salariés, plus de 49% des cadres administratifs et commerciaux des entreprises et près de 22,5% des ingénieurs et cadres techniques d’entreprise, elles ne sont que 26,8 % à siéger dans les conseils d’administration des sociétés du CAC 40. (Source : Dares - Analyses n°79 - décembre 2013)
En 2018, les femmes sont plus nombreuses en tant qu’employées que cadres. Concernant la catégorie socioprofessionnelle des employés, 42,7% des femmes sont employées contre 12,6% des hommes. 17% des femmes sont cadres ou professions intellectuelles supérieures contre 20,8% chez les hommes. 
(Source : Insee, enquête emploi 2018).

Mixité professionnelle
Les femmes et les hommes se répartissent encore très inégalement dans les métiers. Les femmes occupent des emplois moins variés que les hommes : 40% des salariées exercent l’une des 20 professions les plus courantes pour les femmes (secrétaires, employées de services, etc.) contre 29% chez les hommes (conducteurs routiers, ingénieurs informatiques, etc). 
De plus, hommes et femmes ne travaillent pas dans les mêmes secteurs, ce qui crée un phénomène de ségrégation professionnelle : ainsi, parmi les 20 professions les plus courantes, 3 seulement sont communes aux hommes et femmes nettoyeurs, employés libres service du commerce et aides cuisine. Enfin comme précisé au paragraphe précédent, il existe aussi des inégalités hiérarchiques : au total, en 2017, 22,8% des postes occupés par les hommes correspondent à des emplois de cadre contre 17,5% pour les femmes.
Les écarts de salaires sont dû aussi à la ségrégation professionnelle : 68% de l‘écart provient du fait que les femmes et hommes n’occupent pas les mêmes postes, c’est-à-dire une profession donnée au sein d’un établissement donné. L’écart de salaire moyen en EQTP entre femmes et hommes pour un même poste se réduit à 5,3% dans le secteur privé en 2017.
(Source : Insee, DADS et DSN 2017)

4. L’APPEL A PROJETS « PROMOUVOIR ET FAVORISER L’EGALITE ET LA MIXITE PROFESSIONNELLE ENTRE LES
FEMMES ET LES HOMMES »
L’égalité entre les femmes et les hommes est la grande cause du quinquennat du Président de la République. 

L’État en région porte et soutient des actions en faveur de l’égalité et de la mixité professionnelle.

Les services de l’État en région Auvergne Rhône Alpes, la DIRECCTE (direction régionale des entreprises de la concurrence de la consommation et du travail et de l’emploi) et la DRDFE (direction régionale aux droits des femmes et à l’égalité), ont notamment adopté un plan d’action régional pour l’entreprenariat des femmes et la mixité dans les métiers du numérique 2019-2021. Ce plan d’action a été signé par l’État, le Conseil Régional, la BPI, la Caisse d’épargne et BNP Paribas.

Par ailleurs, la DRDFE en lien avec les autorités académiques (rectorats, DRAAF) et d’autres services de l’État, déclinent la convention interministérielle pour l’égalité filles-garçons, les femmes et les hommes  dans le système éducatif  (2019-2024). L’orientation vers une plus grande mixité des filières de formation constitue l’un des axes de la convention.

En outre, l’État (DIRECCTE, DRDFE, FSE) et la Région ont poursuivi le co-financement  et le co-pilotage d’une Mission d’Appui Régionale pour l’Egalité Professionnelle (MAREP) confiée à l’ARACT (agence régionale pour l’amélioration des conditions de travail). Les actions de la MAREP ont permis notamment :
    • d’accompagner des entreprises et des branches
    • de réaliser des actions sectorielle (prévention des risques professionnels et genre)
    • de former certains partenaires sociaux à l’égalité professionnelle 
    • d’intégrer l’égalité professionnelle sur les enjeux de conditions de travail et d’emploi

Sur l’ensemble du territoire régional, avec des partenariats diversifiés, des actions adaptées aux réalités locales sont également menées pour :
· favoriser le retour à l’emploi des femmes par des accompagnements spécifiques notamment les femmes en situation de maternoparentalité,  femmes en fin de congé parental, des femmes en QPV ou en milieu rural ;
· promouvoir  l'égalité professionnelle et  l'entrepreneuriat des femmes ;
· favoriser et promouvoir la mixité dans les métiers du numérique, de l’industrie, des métiers techniques, de l’agriculture, des transports  ...

Ainsi, au regard des priorités communautaires et nationales, la DIRECCTE Auvergne Rhône-Alpes et la DRDFE Auvergne Rhône-Alpes lancent le présent appel à projets sur le territoire rhônalpin, périmètre déterminé selon la programmation 2014-2020. 

· Sont spécifiquement visées par cet appel à projet des actions visant à promouvoir la mixité des métiers et l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes, en faisant émerger des projets novateurs et emblématiques, notamment en direction des PME, par exemple la formation et l’accompagnement des acteurs de l’entreprise ou des branches, dont le rôle est de négocier des accords relatifs à cette thématique. Ces actions relèvent de la mesure 2.8.5.2 du PON FSE.

· Sont visées également des actions d’accompagnement vers l’emploi de femmes demandeuses d’emploi et inactives et permettant de soutenir les mobilités professionnelles. Il s'agira ainsi d’accompagner les femmes vers un champ plus diversifié de filières et de métiers, identifiés comme porteurs d’emploi ; de lutter contre les stéréotypes sexistes et d'encourager la mixité professionnelle. Ces actions relèvent de la mesure 1.8.1.1 du PON FSE.
1. Détail des actions visées par l’AAP sur la mesure 2.8.5.2

Axe 2 : « Anticiper les mutations et sécuriser les parcours professionnels » ;
Objectif thématique 8 : « Promouvoir l’emploi et soutenir la mobilité du travail » ;
Priorité d’investissement 5 : « Adaptation au changement des travailleurs, des entreprises et des entrepreneurs » ;

Objectif spécifique 2 « Mobiliser les entreprises, notamment les PME et les branches pour développer l’égalité salariale et professionnelle ».

L’objectif spécifique 2 cible les écarts persistants qui touchent les femmes dans le domaine de l’emploi :
· La ségrégation horizontale et verticale des femmes ;
· Des rémunérations plus faibles ;
· Des difficultés pour articuler les temps de vie, professionnelle et personnelle.

Il s’agit d’accompagner les acteurs de l’entreprise et les branches dans leurs démarches de sensibilisation, d’information, de promotion et de mise en œuvre d’une égalité professionnelle et salariale effective, ainsi que d’une plus large diversité des emplois et d’une meilleure articulation des temps de vie. Les actions à destination des employeurs salariés et non-salariés, du personnel d’encadrement, des représentants du personnel, des partenaires sociaux, doivent permettre de :
· Soutenir la négociation collective sur le thème de l’égalité professionnelle ;
· Accompagner les entreprises et les branches professionnelles dans leurs politiques d’égalité professionnelle et salariale ;
· Favoriser la mixité professionnelle femme/homme;
· Favoriser une meilleure articulation des temps de vie (professionnelle/privée).
2. Détail des actions visées par l’AAP sur la mesure 1.8.1.1

Axe 1 « Accompagner vers l’emploi les demandeurs d’emploi et les inactifs, soutenir les mobilités professionnelles et développer l’entrepreneuriat » ;
Objectif thématique 8 « Promouvoir un emploi durable et de qualité et soutenir la mobilité de la main d’œuvre » ;
Priorité d’investissement 1 « l’accès à l’emploi pour les demandeuses d’emploi et les personnes inactives, notamment les chômeuses de longue durée et les personnes qui se trouvent les plus éloignées du marché du travail, également grâce à des initiatives locales en faveur de l’emploi et au soutien à la mobilité professionnelle » ;

Objectif spécifique 1 « Augmenter le nombre de participantes demandeuses d’emploi ou inactives accompagnées, en ciblant les femmes et les chômeuses récurrentes ou en activité réduite ».
Il s’agit d’accompagner les femmes demandeuses d’emploi ou inactives (hors personnes bénéficiaires d’un Prépare, d’un congé parental ou d’un CLCA) dans leur démarche d’insertion professionnelle vers un emploi durable et de qualité, et particulièrement les jeunes, les séniors, les moins qualifiées, les femmes confrontées à la récurrence du chômage, les personnes en activité réduite subie, les publics habitant les quartiers prioritaires de la politique de la ville à la recherche d’un emploi.
Typologie d’actions visées : 
· Soutien à des démarches d’accompagnement individuel et/ou collectif visant l’ouverture pour les femmes d’un champ plus diversifié de filières et de métiers, porteurs d’emploi identifiés par la plateforme nationale d’actions pour la mixité des métiers, déclinée en Rhône-Alpes ;
· Favoriser les itinéraires personnalisés d’insertion professionnelle ; 
· Favoriser les modules de découverte des métiers permettant de vérifier ou de valider un projet professionnel ;
· Favoriser les ateliers de recherche d’emploi adaptés à la situation des femmes ;
· Favoriser les modules d’accompagnement individualisés vers l’emploi.
3. Types d’organismes bénéficiaires visés  
a. Objectif spécifique 2.8.5.2
· Branches et fédérations professionnelles, syndicats de salariés, institutions représentatives du personnel ;
·  OPCO, chambres consulaires ;
· Entreprises, fédérations et syndicats patronaux ;
· Etablissement public et associations ;
· CIDFF ;
· Collectivités territoriales et ARACT …
b. Objectif spécifique 1.8.1.1
· Service public de l’emploi au sens large
· Entreprises, branches professionnelles, OPCO, partenaires sociaux ;
· Chambres consulaires ;
· Collectivités territoriales, ARACT ;
· CIDFF…

4. Nature des projets 
a. Projets d’appui aux structures (OS 2.8.5.2)
Il s’agit d’opérations ne comportant pas de participants dénombrables directement ex-ante ou ex-post mais relevant d’une ingénierie de projet.
Les opérations sélectionnées viseront principalement des actions d’ingénierie, de sensibilisation et de formation. 
Seront en priorités sélectionnés les projets novateurs, aux pratiques exemplaires et transférables, intégrant une phase de capitalisation, d’essaimage et d’évaluation.
Lors de l’instruction, une attention particulière sera portée à la qualité du diagnostic et du  descriptif de l’opération qui devront être précis et détaillés dans la demande de concours, tant sur les objectifs à atteindre que sur les moyens opérationnels mobilisés à cette fin. Les opérations sélectionnées devront contribuer à atteindre les objectifs fixés dans le présent appel à projets. 
Seuls des projets correspondant au périmètre d’intervention Rhône-Alpes et infra pourront être soutenus. En effet, une attention particulière sera portée à la bonne articulation du présent appel à projets avec celui développé au niveau national, dans le cadre de l’objectif spécifique n°2 « Mobiliser les entreprises, notamment les PME et les branches pour développer l’égalité salariale et professionnelle » du Programme opérationnel national. 

b. Projets d’appui aux personnes (OS 1.8.1.1) : le suivi des participants
Le soutien aux personnes se réfère à des opérations avec des participants identifiables et dénombrables dont vous devrez renseigner les caractéristiques à l’entrée et les résultats à la sortie. Les actions qui pourront être sélectionnées seront des actions visant à accompagner des femmes demandeuses d’emploi ou inactives dans leur démarche d’insertion professionnelle vers un emploi durable et de qualité.  
Le règlement UE n°1303/2013 du Parlement européen contient des dispositions renforcées en matière de suivi des participant-es aux actions cofinancées par le FSE. L’objectif est de s’assurer que des données fiables seront disponibles en continu. Les données seront agrégées aux niveaux français et européen, afin de mesurer les progrès réalisés pour les cibles fixées dans le programme FSE. Elles doivent permettre de faire la preuve de l’efficacité de la mise en œuvre de la politique de cohésion sociale ; elles contribueront aussi à la mesure de l’impact des programmes. Ainsi, tout porteur de projet, est désormais responsable de la saisie des données de base relatives aux entrées et sorties des participant-es sur la base de recueil de données fiables. Un module de suivi spécifique permet de saisir les données de chaque participant. Un document retraçant les caractéristiques des participants à l’entrée et à la sortie doit être complété et conservé (cf. questionnaire participant en pièce jointe ci-dessous). Des justificatifs peuvent être enliassés à l’appui. En outre, le suivi des participants fait désormais partie intégrante de la vie du dossier, de la demande de subvention au contrôle de service fait. La complétude constitue un critère dans le versement de l’aide communautaire à l’issue de l’opération. Selon la qualité de renseignement des données, une réfaction forfaitaire est appliquée aux dépenses  totales :
· 5% si entre 60% et 65% de données incomplètes
· 10% si entre 50% et 60% de données incomplètes
· 25% si inférieur à 50% de données incomplètes


  c. Projets non éligibles au regard de l’appel à projets
· Projets d’accompagnement de personnes bénéficiaires d’un PréParE ou d’un congé parental ;
· Projets orientés vers la lutte contre les discriminations ;
· Opération ne comportant que des actions de sensibilisation.
5. Principes généraux 

Aire géographique
Les candidats doivent déposer un projet se réalisant en Rhône Alpes quel que soit l’espace géographique de référence (département, commune, quartier …)
Durée des opérations
Les opérations peuvent se dérouler sur une période de 12 mois minimum, comprise entre le 1er janvier 2020 et le 31/12/2021, sous réserve de respecter les règles relatives au présent AAP. 
Elles seront programmées dans la limite des crédits disponibles sur le PON 2014-2020.
Co-financements
Le taux de cofinancement du FSE, dans le cadre du présent appel à projets, est fixé à 60% maximum des dépenses éligibles totales de l’opération sur la mesure 1.8.1.1 du PON et à 55 % maximum concernant la mesure 2.8.5.2 du PON. Le FSE interviendra en complément d’un ou plusieurs co-financeurs publics et/ou privés (externes ou autofinancement).
Le montant FSE demandé doit être d’un montant minimum de 20 000 € par opération.
Le FSE ne cofinance pas le fonctionnement des structures mais les projets de celles-ci. Seront privilégiées les opérations présentant une « valeur ajoutée communautaire » et répondant aux exigences suivantes :
· L’effet levier du financement européen et le lien direct avec l’emploi ;
· La logique de projet (stratégie, objectifs, moyens, résultats), la capacité d’animation et le partenariat réuni autour du projet ;
· L’opportunité de l’opération au regard de projets déjà sélectionnés en régions ;
· Le caractère original, innovateur et transférable du projet.
Présentation du budget
Les porteurs de projets disposent de trois options pour présenter le budget prévisionnel de leur opération : 
· Option 1 : le budget prévisionnel de l’opération est établi sur la base des dépenses directes de personnels, augmentées de 40 % ; ce forfait permettant de couvrir l’ensemble des autres coûts du projet.
· Option 2 : le budget prévisionnel de l’opération est établi sur la base des dépenses directes liées à la mise en œuvre de l’opération (dépenses directes de personnels interne, dépenses directes de fonctionnement, dépenses directes de prestation) augmentées d’un forfait couvrant les dépenses indirectes calculés sur la base de 20 % des dépenses directes de personnel et de fonctionnement. Cette option de coûts simplifiés ne peut pas être utilisé si les dépenses prévisionnelles du projet excèdent 500 000€ par an et pour les projets se confondant avec l’intégralité de l’activité de la structure et pour certains types de structures (AFPA, Missions Locales, OPCO).
· Option 3 : le budget prévisionnel de l’opération est établi sur la base des dépenses directes liées à la mise en œuvre de l’opération (dépenses directes de personnels interne, dépenses directes de fonctionnement, dépenses directes de prestation) augmentées d’un forfait couvrant les dépenses indirectes calculés sur la base d’un forfait de 15% des dépenses directes de personnel. Ce taux est utilisé par défaut s’il n’y a pas d’autres dépenses directes que les dépenses de personnel ou en cas d’interdiction de recourir au forfait de 20%.
L’application du type de taux forfaitaire sera appréciée par le service instructeur.
Publicité et information
La transparence quant à l’intervention des fonds européens, la mise en valeur du rôle de l’Europe en France et la promotion du concours de l’Union européenne figurent parmi les priorités de la Commission européenne. 
Ainsi, tout bénéficiaire de crédits du Fonds social européen du programme opérationnel national doit respecter les règles de publicité et d’information qui constituent une obligation règlementaire, quel que soit le montant de l’aide FSE attribuée. C’est pourquoi votre demande de subvention doit impérativement comporter un descriptif des modalités prévisionnelles du respect des obligations de publicité de l’intervention du FSE.
Le respect de ces règles sera vérifié par le service gestionnaire tout au long de la mise en œuvre du projet. 


Durée de conservation des pièces
Le bénéficiaire s’engage à fournir toutes les pièces justificatives et données demandées par le service gestionnaire, aux fins de s’assurer de la bonne exécution de l’opération et des dispositions de la convention.
Le bénéficiaire s’engage à conserver l’ensemble des pièces justificatives probantes pendant une période de 10 ans suivant la fin de la période de réalisation de l’opération.
Durant toute la période comprise entre la date de début de réalisation et la date de fin de conservation des pièces, le bénéficiaire se soumet à tout contrôle technique, administratif et financier, sur pièces et sur place, y compris au sein de sa comptabilité, effectué par le service gestionnaire ou toute autre instance nationale ou européenne habilitée.
Le montant de l’aide FSE peut être corrigé à l’issue de ces contrôles et amener le service gestionnaire à exiger du bénéficiaire le reversement des sommes indûment perçues.
Eligibilité du public 
cf. Paragraphe 2 détails des actions visées par l’AAP sur le mesure 1.8.1.1du PON.
6. Critères et modalités de sélection des projets

Seuls les dossiers complets seront étudiés,  le descriptif des opérations doit être précis et détaillé dans la demande de subvention, tant pour les objectifs à atteindre que pour les moyens opérationnels mobilisés à cette fin.

L’analyse de l’opération se fait selon les critères suivants :
· L’éligibilité temporelle, géographique et du public visé par l’opération au regard du présent appel à projet ; 
· La vérification de l’adéquation entre les moyens mobilisés et les résultats attendus ;
· La capacité opérationnelle et la proportionnalité des moyens afin de statuer sur la faisabilité de l’opération ;
· La capacité financière de l’opérateur à avancer les dépenses dans l’attente du remboursement de la subvention FSE ;
· La compatibilité avec le régime d’encadrement des aides d’Etat ;
· La capacité de l’opérateur à mettre en œuvre les moyens nécessaires, humains et administratifs, pour assurer la bonne gestion de l’aide FSE ;
· La capacité de l’opérateur à répondre aux obligations communautaires : communication, règles de mise en concurrence et de passation des marchés publics ; suivi des participants.

Les projets seront également évalués en fonction de leur prise en compte des grands principes soutenus par l’Union Européenne :
· l’égalité entre les femmes et les hommes ;
· l’égalité des chances et de la non-discrimination ;
· le développement durable.

Le service FSE Lyon de la Direccte Auvergne Rhône Alpes, analysera la recevabilité des dossiers déposés. En cas de pièces manquantes ou d’informations complémentaires nécessaires, le service FSE sollicitera le porteur de projet. Il pourra être accompagné dans l’élaboration de son dossier. Les dossiers seront soumis pour avis aux services métiers de la DIRECCTE ARA et à la Direction Régionale aux Droits des femmes et à l’égalité. 

Le service FSE Lyon procèdera à l’instruction des demandes au vu des exigences mentionnées dans le présent appel à projet. A l’issue de l’instruction, le dossier sera présenté pour avis au comité régional de programmation (CRP). La décision du préfet sera ensuite notifiée par courrier.  Si la décision est favorable, une convention sera signée entre le porteur de projet et la DIRECCTE Auvergne Rhône Alpes périmètre Rhône Alpes. Elle précisera l’ensemble des obligations à la charge du bénéficiaire.
Des réunions d’information à destination des potentiels bénéficiaires et des différents partenaires pourront être mises en place. 

Par ailleurs, le service FSE de Lyon assure un appui conseil auprès des nouveaux porteurs de projet. Cet appui fera l’objet d’une demande et prendra la forme d’un entretien qui se déroulera dans la structure ou à l’Unité Régionale de la DIRECCTE Auvergne Rhône Alpes site de Lyon. Pour le préparer, nous vous demandons de bien vouloir prendre connaissance du document de présentation FSE qui fait le point sur les questions à se poser avant de solliciter une aide du FSE. Si vous remplissez bien les conditions pour pouvoir bénéficier du FSE, nous vous invitons à nous contacter à l’adresse suivante : ara-ur69.fse@direccte.gouv.fr
Nous vous proposerons alors un temps d’échange téléphonique afin de discuter de votre projet, et un entretien physique après nous avoir retourné la fiche pré projet ci-après à adresser par mail à l’adresse de Mme Rossi.




Les organismes ayant un projet pouvant s’inscrire dans le cadre de l’AAP peuvent déposer une demande de subvention FSE à partir du 15 octobre 2020 et jusqu’à fin juin 2021. A noter, qu’une fois votre fiche projet validée par le service FSE de Lyon, la demande de subvention FSE devra être saisie sur le portail dématérialisé : https://ma-demarche-fse.fr/si_fse/servlet/login.html
Sur cette plateforme MDFSE, vous pourrez télécharger le manuel du porteur qui vous guidera pour déposer votre demande de subvention. 
[bookmark: _GoBack]
Pour plus d’informations et pour toutes questions sur cet appel à projet, veuillez contacter :
Camille ROSSI
Chargée de mission FSE
Tél : 04-72-68-29-32
camille.rossi@direccte.gouv.fr



Annexe 1 : Les dépenses
Conformément aux règlements européens et nationaux, les dépenses présentées sont éligibles aux conditions suivantes :

· Elles sont liées et nécessaires à la réalisation de l’opération sélectionnée et sont supportées comptablement par l’organisme (sauf exceptions précisées dans les textes nationaux et communautaires applicables) ; dans le cadre de l’instruction du projet, le service FSE peut ainsi être amené à écarter des dépenses notamment si le lien à l’opération n’est pas clairement défini. Les frais généraux des structures sont pris en compte dans les charges indirectes ;
· La mise en concurrence des dépenses de fonctionnement et de prestations devra être justifiée ;
· Les dépenses doivent pouvoir être justifiées par des pièces comptables justificatives probantes ;
· Les dépenses doivent être engagées, réalisées et acquittées selon les conditions prévues dans l’acte attributif de subvention.


Textes nationaux de référence nationaux



     

Pour aller plus loin









Annexe 2 : exemple de projet déjà financé sur l’OS 2.8.5.2 
Mixité et égalité professionnelle en entreprise : comprendre pour mieux agir

Porteur de projet : ALTER EGAL 
Localisation : Drôme, Ardèche, Isère, Rhône

Description

Calendrier du projet : 01/02/2020 au 31/01/2021
Objectifs : Le  projet porté par Alter Egal vise à outiller les entreprises pour agir face aux inégalités salariales et professionnelles entre les femmes et les hommes. Cet objectif passe par la réalisation d'un recueil précis des besoins et des pratiques (diagnostic de départ), l'accompagnement à la prise en compte de l'EFH en entreprise (formation, conseil) en vue de la définition d'un plan d'actions cohérent et réaliste. Ce projet est donc constitué de deux actions avec des objectifs opérationnels précis.

Éléments financiers

Total dépenses éligibles : 107 981,42€
Cofinancement FSE : 53 516,67 €

Actions

Action 1 : Egal'Obs
Cette action repose sur la création d’une cellule de veille "Egal'Obs", par le déploiement d'une enquête de terrain en direction des entreprises du territoire rhônalpin et de ses salarié·es, qui doit permettre à terme d'obtenir une vision claire sur les besoins, les freins et leviers à l'œuvre au sein des entreprises en matière d'égalité professionnelle. Sa dimension interdépartementale et intersectorielle devra permettre de bâtir des plans d'actions efficaces et cohérents avec les réalités de terrain. Cette enquête permettra d’établir un baromètre annuel, c’est-à-dire un ensemble d’indicateurs chiffrés ou qualitatifs qui permettront d’apprécier l’évolution des pratiques en entreprises.
A l'appui des résultats de ce baromètre, le porteur produira un guide des bonnes pratiques pouvant être essaimées à d'autres entreprises du territoire. Les éléments recueillis lors de ce travail alimenteront les réflexions du groupe d'entreprises participantes à l'action 2.

Action 2 : Egal'action : 
A l'appui d'une remontée des besoins de terrain, cette action vise à accompagner 24 entreprises volontaires vers une meilleure prise en compte de l’EFH et de la mixité professionnelle.
Par le biais d'un parcours individuel et la réalisation d'un SPOC (small private course on line), visant la création d'un référentiel commun, les dirigeants ou les services RH de ces entreprises seront accompagnés dans l’établissement d’un plan d’actions opérationnel et immédiatement applicable en entreprise. L’objectif à terme  pour  les entreprises accompagnées est qu’elles soient en capacité de mettre en place ce plan d’actions en faveur de la  mixité et de l’égalité professionnelle en interne.

Le porteur propose un accompagnement en plusieurs étapes avec :
• Parcours de travail individuel : l’objectif est de fournir un référentiel commun aux participant·es au parcours de formation-action, avant la réalisation d’une journée de travail collective ayant pour objectif de faciliter la réalisation d’un diagnostic de situation de l’entreprise et l’établissement d’un plan d’actions adapté
• Réalisation d’un diagnostic de situation : une série de questions sera posée aux entreprises participantes afin de faire un état des lieux en matière d’égalité professionnelle et d’identifier rapidement leurs points forts et les points de progression sur lesquels axer leur travail durant la journée en présentiel.
• Temps de travail collectif avec construction d'un plan d'actions pour les entreprises participantes 
• Réalisation d’un « escape game », spécialement conçu sur la thématique égalité professionnelle femmes-hommes en entreprise à destination des collaborateurs pour les entreprises volontaires suite à la journée présentielle. 

Annexe 3 : exemple de projet déjà financé sur l’OS 1.8.1.1 
ARIANE LE CHEMIN DE L'EMPLOI

Porteur de projet : Centre d'information sur les droits des femmes et des familles (CIDFF) de l’Ain
Localisation : Ain

Description

Calendrier du projet : 01/01/2019 au 31/12/2020

Objectifs :

Le CIDFF de l'Ain fait le constat que la situation des femmes en recherche d'emploi dans le département reste dégradée notamment sur les catégories B et C où les femmes sont nombreuses ainsi que pour la tranche d'âge de plus de 50 ans.
Par la mise en place d'un accompagnement des femmes éloignées du marché du travail ou en rupture d'emploi, le projet mis en place a pour objectifs pour ces femmes de favoriser leur accès aux droits et à l'autonomie, valoriser leurs capacités pour accéder à la formation ou à l'emploi, construire un projet professionnel et reprendre le chemin du travail. Plus précisément, un accompagnement individuel et collectif sera mis en place selon la méthodologie propre au réseau des CIDFF, intégrant une approche spécifique pour le public féminin au regard des discriminations et du traitement inégal en matière d'insertion professionnelle constatés. 

Il aura pour objectif de :
- permettre aux femmes de dépasser les difficultés qu'elles rencontrent en raison de leur situation familiale,
- améliorer la capacité de la personne à faire ses propres choix professionnels en l'aidant à clarifier sa situation, en lui apportant les clés de compréhension de son environnement et en soutenant l'accroissement de ses compétences et qualifications professionnelles,
- élaborer et formaliser un projet d'évolution professionnelle quelle qu'en soit la nature, réaliste et réalisable, en adéquation avec les besoins du territoire, par la mise en relation avec les entreprises.

Éléments financiers

Total dépenses éligibles : 312 387,20€
Cofinancement FSE : 140 882,20€


Action

Ce projet est constitué d'une action de soutien aux personnes.
L'action est constituée de 5 phases :
- Premier accueil et information lors des permanences individuelles d'information de proximité, 
- Entretien diagnostic "emploi formation" permettant de prendre en compte les différents éléments nécessaires à la compréhension de la situation et à l'identification des besoins,
- Entretiens individuels de suivi afin de déterminer les axes de travail et le plan d'actions,
- Ateliers collectifs destinés à sortir de l’isolement et à engager une dynamique, à connaître ses droits et pouvoir effectuer des démarches en autonomie, à connaître son environnement et les ressources du territoire, à s’organiser et préparer la mobilité et la garde des enfants, à identifier ses moteurs de motivation, à développer l’estime de soi, à faire le point sur ses compétences et savoir-faire, à élargir ses choix professionnels, à connaître les entreprises et le milieu professionnel, à travailler sa recherche d’emploi.




Annexe 4 : extrait du PON FSE 2014-2020 pour les objectifs spécifiques concernés par l’AAP

OS 1.8.1.1 A ORIENTER ÉGALITÉ - MIXITÉ
Objectif : Augmenter le nombre de participants DE ou inactifs accompagnés, en ciblant les jeunes, notamment les moins qualifiés, les seniors, les chômeurs récurrents ou en activité réduite. 

Situation de référence
Les acteurs du service public de l’emploi doivent renforcer la personnalisation de l’accompagnement des demandeurs d’emploi (DE). Il s’agit d’adapter le service offert au niveau de difficultés rencontrées par le DE.
Le FSE y contribue :
- En mettant en place des modalités spécifiques d’intervention (services et prestations pour l’accès à la formation et à l’emploi) ;
- En privilégiant certains publics en fonction des besoins identifiés : jeunes, seniors, femmes, chômeurs récurrents et chômeurs en activité réduite subie ;
- En développant des opportunités d’emploi, notamment par l’appui à la mobilité géographique, y compris au-delà des frontières.

Changements attendus
- Augmenter le nombre de demandeurs d’emploi et d’inactifs accompagnés via un accompagnement personnalisé et donc à travers des services et des prestations adaptés à leur situation ;
- Concentrer les efforts sur ceux qui en ont le plus besoin.

Type d’actions à financer
> L’accompagnement personnalisé à la recherche d’emploi :
- Premier accueil, entretien d’inscription, diagnostic personnalisé, appui à la construction d’un projet professionnel, élaboration et mise en œuvre d’un plan d’action, suivi et accompagnement adapté, mobilisation des dispositifs d’adaptation et/ou de qualification…, afin de créer une dynamique vers l’emploi partagée entre le conseiller et la personne ;
- Appui intensif dans la stratégie de recherche d’emploi : définition d’une stratégie pertinente d’accès à l’emploi au regard des caractéristiques du marché du travail, appropriation de techniques de recherche d’emploi, prospection intensive, collective, le cas échéant, valorisation des atouts et des acquis professionnels… ;
- Actions de suivi dans la formation et dans l’emploi, le cas échéant, mise en œuvre de démarches de médiation, pour sécuriser et pérenniser le recrutement et recours au tutorat et au parrainage ;
- Accompagnement global individualisé des jeunes par les missions locales, notamment dans le cadre de la « garantie jeune » et l’allocation associée.

> L’aide à la mobilité géographique :
- Aide à la mobilité dans les cas où celle-ci constitue un frein à l’accès à l’emploi : élaboration de démarches territoriales de soutien à la mobilité… ;
- Accompagnement de la mobilité transnationale et transfrontalière (demandeurs d’emploi et employeurs) dont EURES (European Employment Services), permettant notamment d’informer, de guider et de conseiller les demandeurs d’emploi sur les débouchés, les opportunités d’emploi, les conditions de vie et de travail dans l’espace économique européen.
Bénéficiaires visés par ces actions : service public de l’emploi entendu au sens large et tout acteur du placement, entreprises, branches professionnelles, chambres consulaires, collectivités territoriales, OPCA, partenaires sociaux, ARACT, Centre d’information des femmes et des familles (CIDFF)…
Principaux groupes cibles visés par ces actions : les demandeurs d’emploi et les inactifs, notamment les jeunes et les seniors, les moins qualifiés, les femmes en congé parental ou sortant de congé parental, les personnes confrontées à la récurrence du chômage, les personnes en activité réduite subie, les publics habitant les quartiers prioritaires de la politique de la ville à la recherche d’un emploi...

OS 2.8.5.2 
Objectif : Mobiliser les entreprises, notamment les PME et les branches pour développer l’égalité salariale et professionnelle.

Situation de référence
La mixité croissante du marché du travail et la meilleure qualification des femmes n’ont pas empêché le maintien de fortes différences entre les emplois masculins et féminins. Près de la moitié des emplois occupés par les femmes (49,8 %) sont concentrés dans 12 des 87 familles professionnelles. La concentration des femmes est importante dans certains métiers des services (aides à domicile, aides ménagères, assistantes maternelles), de l’éducation et de l’action sanitaire et sociale. Tous secteurs confondus, les femmes salariées sont plus nombreuses que les hommes à occuper des emplois temporaires (15,9 % contre 14,2 %).De même, le travail à temps partiel est majoritairement féminin : depuis 1980, la part des femmes parmi les travailleurs à temps partiel se situe autour de 80 %, tandis que 30 % des femmes qui travaillent sont à temps partiel contre 6,4% des hommes.
Ces écarts entre les hommes et les femmes se répercutent sur les revenus salariaux. En 2010, une salariée gagne en moyenne en équivalent temps plein 19,7 % de moins que son homologue masculin.
Aujourd’hui si 83,8 % des femmes entre 20 et 50 ans sont actives, elles continuent d’assumer majoritairement les soins aux enfants et aux personnes dépendantes et les charges domestiques (3h52 par jour pour les femmes contre 2h24 pour les hommes). De ce fait, quand les enfants sont en bas âge, le taux d’activité des femmes baisse dès le deuxième enfant et encore plus fortement au troisième. Les interventions visant à favoriser l’articulation des temps représentent ainsi un enjeu important en termes de participation des femmes au marché du travail.

Changements attendus
- Meilleure prise en compte par l’ensemble des acteurs économiques plus précisément, les entreprises et les branches professionnelles de l’égalité salariale et professionnelle entre les femmes et les hommes, notamment au travers des accords d’égalité professionnelle ;
- Développement de la mixité des filières et des métiers en favorisant l’accès à des emplois plus diversifiés et de meilleure qualité pour les femmes ;
- Meilleure articulation des temps entre vie professionnelle et vie privée.

Type d’actions à financer
> Les actions d’accompagnement des dirigeants d’entreprises (chefs d’entreprise et encadrement) à la mise en oeuvre de mesures favorables à l’égalité professionnelle entre les hommes et les femmes :
- Actions visant à favoriser la mixité professionnelle et, plus largement, à promouvoir la mise en œuvre d’actions favorables à l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes ;
- Diagnostic, appui conseil pour la mise en œuvre d’actions visant l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes dans les entreprises et les branches professionnelles : négociation collective, recrutement, accès à la formation, adaptation des conditions de travail, mobilité, promotion, rémunération, articulation des temps de la vie privée et de la vie professionnelle… ;
- Appui et accompagnement des entreprises à la mise en œuvre des accords d’égalité prévus par la loi. L’intervention portera principalement sur des actions de mise en place d’outils, de formation des employeurs, de l’encadrement et des organisations syndicales, de diffusion des bonnes pratiques… ;
- Actions expérimentales ou innovantes en matière d’articulation entre vie professionnelle et vie privée : par exemple nouveaux modes de garde d’enfants (via les groupements d’entreprises, par exemple), démarches pour permettre d’articuler les temps de vie….

Bénéficiaires visés par ces actions : entreprises, structures associatives, branches professionnelles, chambres consulaires, collectivités territoriales, OPCO, partenaires sociaux, ARACT…
                                                                    20
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Calcul et publication, 
mesures correctives
Alors que le principe « à travail égal, salaire égal » est inscrit dans la loi, 
la rémunération des femmes reste en moyenne inférieure de 9 % à 
celle des hommes. L’égalité professionnelle est une question de justice 
sociale mais également de performance économique et sociale. 
L’Index de l’égalité a été conçu comme un outil simple et pratique 
pour faire progresser l’égalité entre les femmes et les hommes au sein de l’entreprise. Il mesure les écarts de 
rémunération et de situation entre les femmes et les hommes. Il met en évidence les points de progression sur 
lesquels agir quand ces disparités sont injustifiées. 
Chaque année, toutes les entreprises de plus de 50 salariés devront le calculer et le rendre public, avant le 1er mars.
Le ministère du Travail a mis en place un dispositif pour accompagner les entreprises, notamment les PME, dans la 
mise en œuvre de cette nouvelle disposition.


 COMMENT EST-IL COMPOSÉ ? 


L’Index est noté sur 100 points. Il est calculé à partir de cinq indicateurs pour les entreprises de plus de 250 salariés et 
de quatre indicateurs pour celles de 50 à 250 salariés :


1. L’écart de rémunération : comparaison 
des rémunérations moyennes des femmes 


et des hommes, par tranche d’âge et par catégorie 
socioprofessionnelle (CSP) ou autre classification des 
postes : 0 à 40 points ;


2. L’écart de répartition des augmentations 
individuelles entre les femmes et les hommes : 


0 à 20 points pour les entreprises de plus de 250 salariés 
et 0 à 35 points pour celles de 50 à 249 salariés ;


3. L’écart de répartition des promotions entre 
les femmes et les hommes (uniquement pour les 


entreprises de 250 salariés et plus) : 0 à 15 points ;


4. Le pourcentage de salariées augmentées au 
retour de congé maternité : 0 ou 15 points ;


5. La parité entre les femmes et les hommes parmi 
les dix plus hautes rémunérations : 0 à 10 points.


L’INDEX DE L’ÉGALITÉ,


POUR FAIRE PROGRESSER


L’ÉGALITÉ FEMMES-HOMMES


DANS L’ENTREPRISE


 ALLO INDEX EGA PRO 


0 800 009 110
pour répondre à toutes vos questions


sur le calcul de l’Index
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 RAPPEL 
L’Index ne remplace pas l’obligation de négocier sur l’égalité professionnelle. 
Toutes les entreprises d’au moins 50 salariés, y compris celles dont l’Index 
est supérieur à 75 points, doivent être couvertes par un accord sur l’égalité 
professionnelle. 


Pour cela, elles doivent :


 Établir un diagnostic des écarts de situations entre les femmes et les 
hommes ;


 Élaborer une stratégie d’action pour réduire les écarts constatés ;


 Négocier un accord relatif à l’égalité professionnelle avec les délégués 
syndicaux. À défaut d’accord, l’employeur met en place un plan d’action.


PÉNALITÉS 
 Les entreprises qui n’auraient pas publié leur Index de l’égalité, ou pris 


des mesures correctives en cas d’Index inférieur à 75 points, ou négocié 
un accord, ou un plan d’action, seront passibles d’une pénalité financière, 
pouvant aller jusqu’à 1 % de leur masse salariale ;


 Toutes les entreprises de plus de 50 salariés qui n’auraient pas atteint 
75 points au bout de trois ans seront passibles d’une pénalité financière 
pouvant aller jusqu’à 1 % de leur masse salariale.


Retrouvez les fiches pratiques droit du travail et plus d’informations sur l’égalité professionnelle entre femmes et 
hommes sur le site internet du ministère du Travail : travail-emploi.gouv.fr


 COMMENT LE  
 CALCULER ? 


Sur le site internet  
index-egapro.travail.gouv.fr,  
vous permet de calculer 
automatiquement et rapidement 
les indicateurs et l’Index de votre 
entreprise et de les transmettre à 
l’inspection du travail. La plupart 
des données à prendre en compte 
figurent dans la base de données 
économiques et sociales de votre 
entreprise. 


 POUR VOUS AIDER 
 Un Questions/Réponses


sur la période, les effectifs, les 
rémunérations, etc., à prendre en 
compte dans le calcul, sur travail.
emploi.gouv.fr


 Auto formation en ligne 
Entreprises de 50 à 250 
salariés. Pour calculer votre 
Index ou concevoir des mesures 
correctives. Gratuit. Inscription 
sur  travail.emploi.gouv.fr 


 Stages d’une demi-journée 


Entreprises de 50 à 250 
salariés. Pour calculer votre 
Index ou concevoir des mesures 
correctives. En présentiel ou 
distantiel. Gratuit. Inscription sur 
travail.emploi.gouv.fr 


 Référents Égalité salariale 
femmes-hommes


Pour vous accompagner en cas de 
difficultés dans le calcul de l’Index 
ou dans la définition des mesures 
de correction. Coordonnées sur  
travail.emploi.gouv.fr


 Vos contacts locaux


 COMMENT LE  
 RENDRE PUBLIC ? 


Vous devez, chaque année avant le 
1er mars : 


 Publier votre Index sur votre 
site internet, ou à défaut de site, en 
informer tous vos salariés ;


 Communiquer à votre Comité 
social et économique (CSE) et 
intégrer à votre base de données 
économiques et sociales (BDES) 
l’Index global et le détail de chaque 
indicateur par CSP ou coefficient de 
classification ;


 Transmettre à l’inspection du 
travail l’Index global et le résultat 
de chaque indicateur en précisant 
la méthodologie appliquée, la 
répartition des salariés par CSP, ainsi 
que, le cas échéant, les mesures 
correctives envisagées et les raisons 
pour lesquelles certains indicateurs 
n’ont pas pu être calculés. 


 QUE FAIRE SI  
 VOTRE SCORE EST  
 INFÉRIEUR À  
 75 POINTS ? 


Si l’Index de votre entreprise est 
inférieur à 75 points sur 100, celle-ci 
devra mettre en œuvre des mesures 
de correction qui lui permettront 
d’atteindre au moins 75 points dans 
un délai de trois ans. 


Ces mesures, annuelles ou 
pluriannuelles, devront être 
définies dans le cadre de la 
négociation obligatoire sur l’égalité 
professionnelle, ou à défaut 
d’accord, par décision unilatérale de 
l‘employeur et après consultation du 
CSE.
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Écarts de rémunération femmes-hommes : surtout
l’effet du temps de travail et de l’emploi occupé


L es inégalités professionnelles entre les femmes et les hommes prennent des formes 
multiples. En premier lieu, les inégalités de volume de travail, les femmes étant bien plus 
souvent à temps partiel que les hommes. Pour les plus jeunes, les moins diplômés, les 


parents d’enfants en bas âge, ces inégalités de volume de travail sont le principal facteur pesant sur 
l’écart de revenu salarial. 


S’y ajoutent les inégalités de salaire pour un même volume de travail, qui sont faibles au début de 
la vie active mais s’accroissent tout au long de la carrière. Elles proviennent principalement du fait 
que les femmes et les hommes ne travaillent pas dans les mêmes secteurs et n’occupent pas les 
mêmes emplois. 


Les écarts de salaire entre les femmes et les hommes pour un même volume de travail se réduisent 
régulièrement depuis quarante ans. Ils ont diminué d’un quart sur les vingt dernières années. Les 
écarts de volume de travail se réduisent aussi, mais moins rapidement.


Les femmes accèdent moins aux emplois les mieux rémunérés, ce qui explique une grande partie 
de l’écart de salaire. Ces inégalités d’accès aux emplois les mieux rémunérés sont particulièrement 
élevées parmi les salariés ayant des enfants, si bien que les écarts de salaire entre les pères et les 
mères sont nettement plus importants qu’entre les femmes et les hommes sans enfant.


Simon Georges-Kot (division Salaires et revenus d’activité, Insee)


En 2017, en France, les femmes salariées 
du secteur privé gagnent en moyenne 
16,8 % de moins que les hommes en 
équivalent temps plein, c’est-à-dire 
pour un même volume de travail 
(figure 1). À cet écart de salaire s’ajoutent 
des inégalités de volume de travail, les 
femmes étant bien plus souvent à temps 
partiel et moins souvent en emploi dans 
l’année que les hommes. Lorsque l’on 
tient compte de ces deux sources d’écart 
à travers le revenu salarial, les femmes 
perçoivent en moyenne une rémunéra-
tion inférieure de 28,5 % à celle des 
hommes. Plus de 40 % de cet écart 
résulte des inégalités de temps de travail.


Les écarts de salaire se réduisent plus 
vite que les écarts de volume de travail


Les écarts de salaire entre les sexes pour 
un même volume de travail se réduisent 
à un rythme régulier depuis quarante ans 
(figure 2). Pour les seuls salariés à temps 


 1  Écarts de rémunération et de temps de travail moyens entre femmes et hommes en 2017


Revenu salarial net Salaire net en EQTP Volume de travail
Femmes Hommes Écart


en %
Femmes Hommes Écart


en %
Femmes Hommes Écart


en %en euros en euros en EQTP


Diplôme
Inférieur au Bac 13 056 18 872 30,8 20 051 23 809 15,8 0,65 0,79 17,9
Bac à Bac + 2 18 686 25 501 26,7 24 341 29 547 17,6 0,77 0,86 11,1
Bac + 3 ou plus 29 080 45 798 36,5 35 896 50 851 29,4 0,81 0,90 10,1
Expérience professionnelle
Moins de 5 ans   8 043   9 824 18,1 18 770 20 047   6,4 0,43 0,49 12,6
5 à 10 ans 14 464 18 541 22,0 21 735 24 095   9,8 0,67 0,77 13,5
10 à 20 ans 18 619 24 823 25,0 24 966 28 992 13,9 0,75 0,86 12,9
20 à 30 ans 21 823 30 285 27,9 27 368 33 757 18,9 0,80 0,90 11,1
30 ans ou plus 22 205 31 455 29,4 28 563 36 473 21,7 0,78 0,86   9,9
Nombre d’enfants
Aucun enfant 13 613 16 618 18,1 22 692 24 398   7,0 0,60 0,68 11,9
Un enfant 17 751 23 402 24,1 24 932 28 281 11,8 0,71 0,83 14,0
Deux enfants 19 948 29 482 32,3 26 514 33 640 21,2 0,75 0,88 14,2
Trois enfants ou plus 15 662 29 824 47,5 24 419 35 540 31,3 0,64 0,84 23,6
Âge du plus jeune enfant (parents uniquement)
Moins de 3 ans 14 749 22 546 34,6 24 306 27 388 11,3 0,61 0,82 26,3
3 à 16 ans 19 169 29 080 34,1 25 592 33 034 22,5 0,75 0,88 14,9
Plus de 16 ans 19 299 30 214 36,1 26 175 36 143 27,6 0,74 0,84 11,8
Ensemble 16 299 22 793 28,5 24 467 29 394 16,8 0,67 0,78 14,1
Lecture : en 2017, les femmes salariées du privé gagnent en moyenne 16,8 % de moins que les hommes en EQTP.
Champ : postes du secteur privé, France métropolitaine, hors apprentis et stagiaires, hors agriculture, hors salariés des particuliers.
Source : Insee, panel tous salariés.







  Insee Première n° 1803 - Juin 2020


complet, l’écart entre les salaires moyens 
des femmes et des hommes atteint 16,3 % 
en 2017, contre 29,4 % en 1976, soit une 
baisse de 0,3 point par an en moyenne sur la 
période. La baisse est en revanche moindre 
pour les écarts de revenu salarial (– 0,2 point 
par an en moyenne sur la même période). 
Elle est aussi plus irrégulière : après une 
baisse de 0,5 point par an jusqu’à la fin des 
années 1970, l’écart de revenu salarial entre 
les femmes et les hommes a stagné entre 
1980 et 2000, en raison de l’essor pour les 
femmes du travail à temps partiel. Depuis le 
début des années 2000, l’écart de revenu 
salarial se réduit à nouveau, de 0,4 point par 
an en moyenne.


Des inégalités de salaire croissantes 
avec le niveau de diplôme et 
l’avancement dans la carrière


L’écart de salaire en EQTP entre les sexes 
augmente nettement avec le niveau de diplôme : 
il s’élève à 29,4 % pour les titulaires d’un 
Bac +  3 ou plus, contre 15,8 % pour les indivi-
dus qui n’ont pas le baccalauréat. C’est l’in-
verse pour les inégalités de volume de travail, 
qui sont deux fois plus importantes parmi les 
salariés n’ayant pas le baccalauréat que parmi 
les plus diplômés. Au total, l’écart de revenu 
salarial entre les femmes et les hommes est un 
peu plus élevé pour les plus diplômés.
Les écarts de salaire en EQTP entre les sexes 
croissent également avec l’expérience profes-
sionnelle. Ils sont relativement limités pour les 
personnes récemment entrées sur le marché du 
travail (6,4 % en 2017 parmi les individus 
ayant moins de 5 ans d’expérience profession-
nelle), alors qu’ils atteignent 21,7 % pour 
celles qui ont plus de 30 ans de carrière. À l’in-
verse, les inégalités de volume de travail sont 
plus importantes pour les personnes en phase 
d’insertion professionnelle que pour celles qui 
sont plus avancées dans leur carrière : elles 
s’élèvent à 12,6 % pour les salariés les moins 
expérimentés, contre 9,9 % pour les salariés en 
fin de carrière. Les inégalités de volume de 
travail sont donc deux fois plus importantes 
que les inégalités de salaire à volume de travail 
donné pour les salariés les moins expérimen-
tés, alors qu’elles sont environ deux fois 
moindres pour les salariés en fin de carrière.


Deux tiers de l’écart de salaire entre les 
sexes est lié à l’emploi occupé


Les femmes occupent des emplois moins 
variés que ceux des hommes (figure 3) : 40 % 
des salariées exercent l’une des vingt profes-
sions les plus courantes pour les femmes 
(secrétaires, employées des services comp-
tables, etc.), contre 29 % chez les hommes 
(conducteurs routiers, ingénieurs en informa-
tique, etc.). À cet effet s’ajoute celui de la 
ségrégation professionnelle : les hommes et 
les femmes n’occupent pas les mêmes métiers, 


ne travaillent pas dans les mêmes secteurs ou 
les mêmes entreprises. Par exemple, parmi les 
vingt professions les plus courantes pour les 
salariés de chaque sexe, trois seulement sont 
communes aux hommes et aux femmes : 
nettoyeurs, employés de libre-service du 
commerce, aides de cuisine. Les professions 
liées à la santé et à l’action sociale repré-
sentent une part substantielle de l’emploi 
féminin, alors que les hommes sont davantage 
concentrés dans les professions liées à la 
construction, au transport et à l’entreposage.
Cette ségrégation professionnelle entre les 
sexes s’accompagne également d’inégalités 
hiérarchiques : au total, 22,8 % des postes 


occupés par les hommes correspondent à des 
emplois de cadre en 2017, contre 17,5 % 
pour les femmes. Pour les hommes, trois 
professions parmi les vingt les plus fréquentes 
correspondent à des emplois de cadre, contre 
une seule pour les femmes. Parmi ces 
emplois de cadre pour les hommes, deux 
correspondent à des activités liées à l’infor-
matique, secteur très masculin dès les filières 
d’études. L’orientation scolaire, différenciée 
selon le sexe, peut avoir des effets à long 
terme sur les emplois occupés et in fine sur 
les inégalités salariales.
En fin de compte, les écarts de salaire en 
EQTP sont dus en grande partie à la 


 3  Les vingt professions les plus fréquentes 


Secrétaires
Employées qualifiées des services comptables ou financiers


Employées administratives qualifiées des autres services des entreprises
Nettoyeuses


Employées de libre-service du commerce
Aides à domicile, aides ménagères, travailleuses familiales


Caissières de magasin
Employées qualifiées des services commerciaux des entreprises (hors vente)


Aides-soignantes
Vendeuses en alimentation


Agentes de service hospitaliers
Vendeuses en habillement et articles de sport


Infirmières en soins généraux, salariées
Aides et apprenties de cuisine, employées polyvalentes de la restauration


Serveuses, commis de restaurant
Cadres des autres services admin. des petites et moyennes entreprises


Secrétaires de direction, assistantes de direction (non cadres)
Chargées de clientèle bancaire


Maîtrise et techniciennes des services financiers ou comptables
Maîtrise et techniciennes administratives des autres services administratifs


a. Chez les femmes


0 1 2 3 4 5 6
part de l’emploi (en %)


 2  Écarts de rémunération nette moyenne femmes-hommes dans le secteur privé


Note : données non-disponibles pour les années 1981 à 1983 et 1990 ; rupture de série pour 1993 et 1994.
Champ : postes du secteur privé, France métropolitaine, hors apprentis et stagiaires, hors agriculture, hors salariés des particuliers.
Source : Insee, panel tous salariés.
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part de l’emploi (en %)


Ingénieurs et cadres d'étude, recherche et développement en informatique


Ouvriers qualifiés de la manutention, conducteurs de chariots éléva., caristes
Cadres commerciaux des PME (hors commerce de détail)


Mécaniciens qualifiés en maintenance, entretien, réparation automobile
Ouvriers du tri, de l'emballage, de l'expédition, non qualifiés
Chefs de projets informatiques, responsables informatiques


Techniciens instal. et maintenance des équip. indus. (hors informatique)


Conducteurs routiers et grands routiers


Conducteurs livreurs, coursiers
Maçons qualifiés


Magasiniers qualifiés
Agents civils de sécurité et de surveillance


Employés de libre-service du commerce et magasiniers


Nettoyeurs


Cuisiniers et commis de cuisine


Ouvriers non qualifiés divers de type industriel


Manutentionnaires non qualifiés
Conducteurs de véhicule routier de transport en commun


Employés des services divers


Aides et apprentis de cuisine, employés polyvalents de la restauration


0 1 2 3 4 65


b. Chez les hommes


Champ : postes du secteur privé, France métropolitaine, hors apprentis et stagiaires, hors agriculture, hors salariés des particuliers.
Source : Insee, déclarations annuelles de données sociales (DADS) et déclarations sociales nominatives (DSN), 2017.
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ségrégation professionnelle : 68 % de l’écart 
provient du fait que les femmes et les 
hommes n’occupent pas les mêmes postes, 
c’est-à-dire une profession donnée au sein 
d’un établissement donné. L’écart de salaire 
moyen en EQTP entre les femmes et les 
hommes pour un même poste se réduit 
donc à 5,3 % dans le secteur privé en 2017. 
Du fait de la finesse de la définition des 
« postes » notamment, cet écart est plus 


faible que ceux évalués dans de précédentes 
publications. Mais comme dans les précé-
dentes publications, la part non expliquée de 
l’écart ne peut pas s’interpréter comme une 
mesure de la discrimination salariale, cette 
part non expliquée pouvant encore refléter 
des différences de caractéristiques non obser-
vées susceptibles de biaiser à la hausse 
comme à la baisse l’estimation de l’écart de 
salaire moyen à poste égal.


Un accès aux emplois les mieux 
rémunérés moins fréquent pour 
les femmes


Les inégalités d’accès à un niveau de 
salaire entre les femmes et les hommes 
augmentent le long de l’échelle salariale 
(figure 4a). En 2017, la probabilité d’accès 
des femmes est supérieure à celle des 
hommes pour les 6 % d’emplois les moins 


Note : pour chaque niveau de rémunération (salaire en EQTP), la probabilité d’accès aux emplois de ce niveau est calculée sur l’échantillon des salariés qui n’occupent pas un emploi mieux rémunéré. Les 
emplois occupés par les parents et les salariés sans enfant sont classés selon leur salaire, sur la même échelle.  
Lecture : en 2017, la probabilité d’accès des femmes aux emplois rémunérés au salaire médian (50e centile) est égale à 72 % de celle des hommes (figure a). La probabilité d’accès des femmes aux emplois 
les mieux rémunérés (dernier centile) est égale à 40 % de celle des hommes pour les salariés qui ont des enfants (figure b).
Champ : postes du secteur privé, France métropolitaine, hors apprentis et stagiaires, hors agriculture, hors salariés des particuliers. 
Source : Insee, panel tous salariés. 


 4  Probabilité d’accès des femmes à chaque niveau de salaire, en pourcentage de celle des hommes


a. Par année b. Pour les salariés qui sont parents et pour les personnes sans enfant en 2017
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Les inégalités de salaire en EQTP entre les femmes et les hommes sont 
moins élevées dans la fonction publique que dans le secteur privéb: 12,4b% 
contre 16,8b% en 2017. Les inégalités de revenu salarial sont encore plus 
atténuées, puisque les différences de volume de travail entre femmes et 
hommes sont moins fortes que dans le privé. Le revenu salarial des femmes 
est ainsi inférieur de 16,4b% à celui des hommes pour les personnes tra-
vaillant principalement dans la fonction publique, contre 27,2b% pour les 
salariés travaillant principalement dans le privé.


Si les inégalités de salaire en EQTP sont moins élevées dans la fonction 


publique que dans le secteur privé, elles s’y réduisent en revanche moins 
vite (figure a). Entre 1995 et 2017, elles ont baissé de 1,3bpoint seulement, 
soit moins d’un dixième de l’écart initial dans la fonction publique, contre un 
recul de 4,7bpoints dans le privé (plus d’un cinquième de l’écart de 1995). 
En outre, en 2017, l’accès aux 20b% d’emplois les mieux rémunérés est 
tout aussi inégalitaire dans la fonction publique que dans le secteur privé 
(figure b). La probabilité d’accès des femmes aux 10b% des emplois les 
mieux rémunérés dans la fonction publique est en effet inférieure de 41b% 
à celle des hommes, contre 35b% dans le secteur privé.


Moins d’écarts de salaire dans le public mais un accès aux hautes rémunérations aussi inégalitaire


Note : le revenu salarial est calculé sur l’ensemble des postes occupés par un individu pendant l’an-
née, quel que soit le secteur (privé ou public), à la différence de la figure 2. Les salariés sont classés 
dans le secteur qui correspond à leur poste principal, c’est-à-dire à celui de l’entreprise dans laquelle 
leur nombre de jours rémunérés est le plus important (ou, en cas d’égalité, leur rémunération nette).
Lecture : en 1995, le salaire en EQTP des femmes est inférieur à celui des hommes de 21,5 % pour 
les salariés travaillant principalement dans le privé et de 13,8 % pour ceux travaillant principalement 
dans le public.
Champ : France métropolitaine, hors apprentis et stagiaires, hors agriculture, hors salariés des particuliers.
Source : Insee, panel tous salariés.


Note : les postes du secteur privé et de la fonction publique sont classés selon leur salaire, sur des 
échelles différentes : pour une position donnée (de 0 à 100), l’emploi correspondant dans le public 
peut ne pas avoir le même niveau de rémunération que l’emploi correspondant dans le privé.
Lecture : accéder à un emploi rémunéré au salaire médian dans le secteur privé est 30 % moins pro-
bable pour une femme que pour un homme, contre 15 % dans la fonction publique.
Champ : France métropolitaine, hors apprentis et stagiaires, hors agriculture, hors salariés des particuliers. 
Source : Insee, DADS, DSN, Siasp, 2017.
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 b  Probabilité d’accès des femmes à chaque niveau de salaire, 
en pourcentage de celle des hommes en 2017


 a  Écarts de rémunération nette moyenne femmes-hommes dans 
la fonction publique et dans le secteur privé
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rémunérés, alors que c’est l’inverse pour 
tous les autres emplois. Pour les 30 % des 
emplois les moins rémunérés, les femmes 
ont une probabilité d’accès à chaque niveau 
de salaire de plus en plus faible par rapport 
aux hommes. Cette probabilité se stabilise 
ensuite entre le 3e et le 8e décile de rémuné-
ration, à un niveau inférieur en moyenne de 
30 % à celle des hommes. Au-delà du 
8e décile, c’est-à-dire pour les 20 % des 
emplois les mieux rémunérés, elle décroît 
de nouveau rapidement. Accéder aux 3 % 
des emplois les mieux rémunérés est ainsi 
environ deux fois plus probable pour les 
hommes que pour les femmes, et l’accès aux 
0,1 % des emplois les mieux rémunérés est 
deux fois et demie plus probable.
Les différences de salaire moyen en EQTP 
entre les femmes et les hommes proviennent 
en premier lieu d’inégalités dans l’accès aux 
emplois les mieux rémunérés. Celles-ci se 
sont progressivement réduites au cours des 
vingt dernières années. La probabilité pour 
une femme d’accéder à un emploi parmi les 
10 % les mieux rémunérés est de 36 % infé-
rieure à celle des hommes en 2017, contre 
48 % en 1997. Pour les 1 % d’emplois les 
mieux rémunérés, les femmes ont une 
probabilité d’accès inférieure de 58 % en 
2017, contre 76 % vingt ans plus tôt.


Un accès aux emplois les mieux 
rémunérés moindre pour les mères


Les inégalités de volume de travail entre les 
femmes et les hommes en emploi sont très 
marquées pour les parents ayant un enfant 
en bas âge (moins de 3 ans) ou pour ceux 
ayant trois enfants ou plus. Les inégalités de 
salaire en EQTP, quant à elles, s’accroissent 
fortement avec le nombre d’enfants, notam-
ment à partir du deuxième enfant : le salaire 
des femmes est inférieur de 21 % à celui des 
hommes pour les parents de deux enfants, et 
de 31 % pour les parents de trois enfants ou 
plus, contre 12 % pour ceux ayant un seul 
enfant et 7 % pour les personnes sans enfant. 
À expérience professionnelle équivalente, 
ces constats restent valides. Ils s’expliquent 
principalement par le fait que les inégalités 
d’accès aux emplois les mieux rémunérés 
sont beaucoup plus importantes entre les 
mères et les pères qu’entre les femmes et les 
hommes sans enfant (figure 4b). Parmi les 


salariés sans enfant, la probabilité pour une 
femme d’accéder à un certain niveau de 
salaire est, au maximum, inférieure de 30 % 
à celle d’un homme (25 % si l’on exclut les 
2 % d’emplois les mieux rémunérés). Pour 
les mères, elle diminue particulièrement 
pour les 20 % d’emplois les mieux rémuné-
rés. Les mères ont ainsi une probabilité 
d’accéder aux 1 % des emplois les mieux 
rémunérés inférieure de 60 % à celle des 
pères, alors que la probabilité d’accès des 
femmes sans enfant n’est inférieure à celle 
des hommes sans enfant que de 30 %. 


Sources
Les salaires en EQTP et le revenu salarial 
sont calculés à partir du panel tous salariés, 
qui est issu des déclarations annuelles de 
données sociales, des déclarations sociales 
nominatives, des fichiers de paie des agents 
de l’État et du système d’information sur les 
agents des services publics (Siasp). Il permet 
de suivre annuellement un échantillon au 
1/12ᵉ de la population salariée et d’avoir des 
informations sur les périodes d’emploi, les 
caractéristiques des employeurs et les 
salaires.
L’appariement avec l’échantillon démogra-
phique permanent donne également des 
informations sur le  diplôme ainsi que sur les 
années de naissance des enfants le cas 
échéant. Le champ de cette étude n’intègre 
pas les salariés agricoles, apprentis, sta-
giaires et salariés dont le ou les seuls 
employeurs sont des particuliers.


Défi nitions
Le revenu salarial correspond à la somme 
de tous les salaires perçus par un individu au 
cours d’une année donnée.
Le salaire en équivalent temps plein 
(EQTP) est un salaire converti à un temps 
plein pendant toute l’année, quel que soit le 
volume de travail effectif.
L’écart de salaire moyen en EQTP entre les 
femmes et les hommes pour un même 
poste est ici appréhendé en comparant les 
rémunérations des femmes et des hommes 
occupant une même profession dans un 
même établissement. Une régression du loga-
rithme du salaire est ainsi mise en œuvre, 
avec effets fixes définis à partir de l’interaction 


du libellé d’emploi, du code profession de la 
nomenclature des professions et catégories 
socioprofessionnelles et du Siret de l’établis-
sement employeur. Le champ est limité de ce 
fait aux établissements où plusieurs salariés 
occupent la même profession. Cette méthode 
est plus précise que celle utilisée dans Bon-
net, Vuillemin (2020). Prenant mieux en 
compte les spécificités des emplois, elle 
conduit à un écart salarial femmes-hommes 
non expliqué plus faible que mesuré dans la 
publication susmentionnée. La part non expli-
quée de l’écart ne peut cependant pas s’inter-
préter comme une mesure de la discrimination 
salariale, cette part non expliquée pouvant 
encore refléter des différences de caractéris-
tiques non observées susceptibles de biaiser 
à la hausse comme à la baisse l’estimation de 
l’écart de salaire moyen à poste égal.
Les inégalités d’accès aux niveaux de 
salaire entre les femmes et les hommes 
sont illustrées en calculant, pour chaque 
niveau dans l’échelle des salaires en EQTP 
(classés en centiles, de 0 pour l’emploi le 
moins bien rémunéré à 100 pour le mieux 
rémunéré), la probabilité pour une femme 
d’accéder aux emplois de ce niveau, relative-
ment à celle d’un homme


Pour en savoir plus
• Bonnet O.,Vuillemin T., « Salaires dans le 


secteur privé. En 2017, le salaire net 
moyen augmente de 0,9 % en euros 
constants », Insee Première n°b1798, 
avrilb2020.


• BentoudjabL., RazafindranovonabT., «bÊtre 
parentb: des cadres aux ouvrières, plus de 
conséquences sur l’emploi des femmesb», 
Insee Première n°b1795, marsb2020.


• PorabP., WilnerbL., «bLes trajectoires pro-
fessionnelles des femmes les moins bien 
rémunérées sont les plus affectées par 
l’arrivée d’un enfantb», Insee Analyses 
n°b48, octobreb2019.


• CoudinbE., MaillardbS., TôbM., «bEntre-
prises, enfants : quels rôles dans les iné-
galités salariales entre femmes et 
hommes  ?b », Insee Analyses n°b 44, 
févrierb2019.


• Tornero T., «bDes inégalités dès le début de 
carrière entre les femmes et les hommesb: 
l’impact des filières d’étudesb», Insee Ana-
lyses Occitanie n°b51, septembre 2017.
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Questionnaire de recueil des données à l’entrée des participants 
dans une opération cofinancée par le Fonds social européen  


ou par l’Initiative pour l’emploi des jeunes 
 


Madame, Monsieur, 
 


Vous participez à une action cofinancée par le Fonds social européen (FSE) ou l’Initiative pour l’Emploi des 


Jeunes (IEJ). Le FSE et l’IEJ sont des instruments de l’Union européenne pour promouvoir l’emploi, la 


formation professionnelle et l’inclusion sociale.   


L’Union européenne et la France se sont engagées à évaluer l’efficacité des actions financées par l’argent 


européen. Dans ce but, le règlement UE n°1303/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 


rend obligatoire la collecte de certaines données sur la situation de chacune des personnes qui participent à une 


action. 


Les données recueillies par ce questionnaire feront l’objet d’un traitement informatique destiné : 


- A connaître l’évolution de votre situation personnelle entre le début et la fin de l’action, 


- A évaluer l’utilisation de l’argent du Fonds social européen en France. Certains participants pourront être 


recontactés dans le cadre d’enquêtes plus approfondies. 


Si vous voulez participer à l’action, vous avez l’obligation de fournir les données demandées, sauf pour les 


questions où il existe la possibilité de répondre « Ne souhaite pas répondre / ne sait pas ». 


Nous vous prions de veiller à l’exactitude, à la précision et à la lisibilité de vos réponses.  


Nous vous remercions de votre coopération.  


Responsable du traitement :  


Le Responsable du traitement des données collectées par ce questionnaire est la Délégation Générale à l’Emploi 


et à la Formation Professionnelle (DGEFP), en tant qu’autorité de gestion des programmes opérationnels 


nationaux du Fonds social européen (FSE) et de l’Initiative pour l’emploi des jeunes (IEJ) de 2014 à 2020.  


Ministère du travail, DGEFP, sous-direction Europe et International, 14 avenue Duquesne, 75350 PARIS 07 SP. 


Destinataires des données : 


Les destinataires de vos données sont les organismes chargés de la gestion du FSE et de l’IEJ en France ainsi que 


les autorités et services nationaux et européens chargés du contrôle de leur bonne utilisation.  


Au sein de ces organismes et services, les agents ayant accès à vos données sont ceux qui ont besoin d’y avoir 


accès pour accomplir les missions qui leur sont confiées. 


Enregistrement et conservation des données : 


Les données recueillies vont être enregistrées dans le système d’information « Ma démarche FSE » par 


l’organisme mettant en œuvre l’action à laquelle vous participez. 


Cet organisme a l’obligation de détruire ce questionnaire papier dès que les données qu’il contient auront été 


saisies dans le système d’information « Ma démarche FSE ». 


Les données enregistrées dans le système d’information « Ma démarche FSE » seront conservées jusqu’au 31 


décembre 2033 conformément aux obligations de contrôle et de conservation des données imposées par les 


règlements européens.  


Vos droits : 


Vous disposez d’un droit d’accès et de rectification concernant vos données. Pour l’exercer, veuillez contacter le 


Délégué à la Protection des données : protectiondesdonneesdgefp@emploi.gouv.fr 


Si vous estimez, après avoir contacté le Délégué à la Protection des Données, que vos droits ne sont pas 


respectés ou que le dispositif mis en œuvre n’est pas conforme aux règles de protection des données, vous 


pouvez adresser une réclamation à la Commission Nationale Informatique et Libertés (CNIL).  



mailto:protectiondesdonneesdgefp@emploi.gouv.fr
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Coordonnées du participant à l’entrée dans l’opération 


 


NOM (en capitales) : …………….………………………………...……….…………………………. 


PRENOM (en capitales) :  .……………….…………………………………….………………………. 


Date de naissance : ………………… (jj/mm/année)   Sexe : homme  ☐          femme  ☐ 


Commune de naissance (avec code postal, 99999 si à l’étranger) : 
……………….……………….…………………………………………………………..……………… 


Adresse à l’entrée dans l’opération (n° et nom de rue) : …………..……………….……………. 


Code postal : ………….……  Commune : ……………….……………….………………………. 


Numéro de téléphone (mobile) : …………………………….……. 


Numéro de téléphone (domicile) : …………………………………. 


Courriel : …………………..……………….…………@.............................………..………………. 


Date d’entrée dans l’opération : ………..……………..……….. [jj/mm/année, à renseigner par le porteur de projets] 


Nom de l’opération : ……….……………….…………………………………………………………………...…. 


 


Question 1. Statut sur le marché du travail à l’entrée dans l’opération   


Occupez-vous actuellement un emploi ?  [Une seule réponse possible] 


☐1a. Oui, un emploi de 


travailleur indépendant, chef 
d’entreprise 


☐1b. Oui, un emploi 


durable (CDI ou CDD de 
6 mois ou +) 


☐1c. Oui, un emploi 


temporaire (intérim, CDD 
de moins de 6 mois) 


☐1d. Oui, un emploi aidé 


(y compris IAE) 


☐Non   Si oui, passez directement à la question 2 


1e. Si vous n’occupez pas d’emploi, êtes-vous en formation, en stage ou en école ?  
☐Oui     


☐Non     


1f. Si vous n’occupez pas d’emploi, recherchez-vous actuellement activement un emploi ?  


☐Oui         1g. Si oui, depuis combien de temps cherchez-vous ? : ……… (nombre de mois) 


☐Non   


Question 2. Quel est le plus haut niveau de diplôme atteint ou l’année d’études la plus 
élevée à l’entrée dans l’opération ? [Une seule réponse possible] 


☐2a. Inférieur à l’école primaire, vous n’êtes jamais allé à l’école 


☐2b. Primaire, 6e, 5e, 4e, 3e (secondaire 1er cycle), Diplômé Brevet des collèges 


☐2c. Baccalauréat général (L, ES, S, A à E), technologique (F, G, H, STG, STI …), bac Pro, CAP, BEP, seconde 


professionnelle (technique cycle court), brevet professionnel (BP) ; enseignement post-secondaire non-supérieur 
(capacité en droit, DAEU,…)  


☐2d. DEUG, BTS, DUT, écoles d’infirmières, licence (L3), maîtrise, Grande école, école d’ingénieur, de commerce, 


master (recherche ou professionnel) (M1, M2), DEA, DESS, doctorat,… 


Question 3. Avez-vous une reconnaissance officielle d’un handicap (allocation, 
pension ou carte d’invalidité…) ?       


☐Oui     


☐Non     
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Question 4. Etes-vous allocataire de minima sociaux (RSA, allocation spécifique de 
solidarité, allocation aux adultes handicapés…)?    


☐Oui     


☐Non     


Question 5. Etes-vous sans domicile fixe ou confronté à l’exclusion de votre logement ?    


☐Oui     


☐Non     


☐Ne souhaite pas répondre / ne sait pas 


Question 6. Un de vos deux parents est-il né à l’étranger ?  


☐Oui     


☐Non     


☐Ne souhaite pas répondre / ne sait pas 
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METTRE EN ŒUVRE SES OBLIGATIONS DE 

PUBLICITE ET D’INFORMATION

Bénéficiaires des programmes opérationnels nationaux « Emploi et Inclusion »


I. Généralités 


Le logo « l’Europe s’engage en France ou en région … » reste d’application pour le programme opérationnel national FSE pour « l’Emploi et l’Inclusion  » 2014-2020. 

En conséquence, les bénéficiaires de ce programme en Auvergne-Rhône-Alpes doivent  apposer ce logo sur leur documentation, outils, sites et pages internet dans les mêmes conditions qu’en 2007-2013. 


[image: image12.jpg]

. 

En tant que porteur de projet du PO « Emploi et Inclusion », vous êtes libre de télécharger cette « charte graphique » complète pour « habiller » vos productions FSE mais ce n’est pas obligatoire. Seule l’apposition du logo en signature l’est. 

II. Rappel des responsabilités des bénéficiaires en termes de publicité (référence : annexe XII du règlement n°1303/2013 du 17 décembre 2013)

A/ Les obligations identiques à la période 2007-2013

1/ Apposer le drapeau européen et la mention « UNION EUROPEENNE » dans le cadre de toute action d’information et de communication


Pour cela, vous devez a minima apposer systématiquement l’emblème de l’Union (cf. le drapeau européen) avec la mention « UNION EUROPEENNE » en toutes lettres sur tous les documents importants de votre projet : courrier, attestation de stage, signature internet d’email, brochures de présentation du projet, dossier de formation, formulaire d’inscription etc… 
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L’emblème de l’Union doit être en couleurs bleu et jaune chaque fois que possible. La version monochrome (noir et blanc) n’est pas possible sauf cas justifiés (par exemple, la création d’une affiche entièrement en noir et blanc).  


! Ne sont donc plus autorisées les versions suivantes (sauf cas justifiés et validés avec l’instructeur de votre dossier) : 



[image: image2]

2/ Faire mention au soutien du Fonds social européen en complément des logos de signature

Le règlement prévoit également que tout document ET tout site internet relatif à la mise en œuvre de l’opération comprenne une mention indiquant que le programme opérationnel concerné est soutenu par le Fonds social européen. Au regard de ces éléments, nous recommandons la phrase suivante à côté des logos de signature de vos documents, pages internet, et outils de communication : 


[image: image3] 

Notre recommandation : remplacer le terme « projet » par le terme approprié à votre projet : formation, stage, séminaire, brochure, document etc.

[image: image4.png]



  Pour écrire « Union européenne » et la phrase-mention au cofinancement, les seules polices de caractères autorisées sont : Arial, Auto, Calibri, Garamond, Trebuchet, Tahoma, Verdana et Ubuntu. Les autres polices sont interdites par le règlement.

En résumé : nous vous recommandons d’apposer sur vos documents en bas de page, en bandeau « 4ème de couverture » de vos brochures, vos pages internet ou sites dédiés au projet, etc. : 


De gauche à droite :
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[image: image6]  L’emblème (drapeau) et la mention UNION EUROPEENNE doivent toujours être visibles et placés bien en évidence. Leur emplacement et taille sont adaptés à la taille du matériel ou du document utilisé.

REMARQUE IMPORTANTE POUR LES SITES INTERNET :  


L’emblème et la mention doivent être visibles dès l’arrivée sur le site, c’est-à-dire sur la page d’accueil (si le site est dédié au projet), ou sur la page de présentation du projet (si le site n’est pas entièrement dédié au projet) sans avoir besoin de faire défiler la page pour pouvoir voir le logo. Autrement dit, l’emblème de l’Union doit être en haut de la page de préférence, et non en bas de page. L’utilisateur du site ne doit pas être amené à faire du scrolling pour voir le logo. Le bénéficiaire devra s’en assurer. 

B/ Les obligations complémentaires  à respecter pour 2014-2020 :

3/ Si vous avez un site internet, vous avez l’obligation règlementaire de décrire dans un article, une page ou une rubrique, votre projet en mettant en lumière le soutien de l’Union européenne.

[image: image7.png]



 Plus le montant de votre projet est financièrement important pour votre structure (proportionnalité du montant de l’aide par rapport à votre budget annuel), plus vous êtes tenu d’apporter une description complète mettant en évidence l’apport européen dans son montage et sa réalisation. 

[image: image8.png]



  L’article, la page ou la rubrique doit être accessible facilement pour les internautes et visible tout au long de la vie du projet. Il convient donc d’éviter un article actualité et de privilégier une fenêtre accessible dès la page d’accueil. 

Cette obligation est une nouveauté 2014-2020 et nous vous invitons à actualiser régulièrement la page ou la rubrique de votre site internet dédiée à votre projet FSE.  


4/ Mettre au minimum une affiche A3 présentant des informations sur le projet et son cofinancement FSE à l’entrée de votre bâtiment.
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  Cette affiche présentant des informations sur le projet dont le soutien financier de l’Union doit être placée dans un lieu aisément visible par le public tel que l’entrée de votre bâtiment. 

[image: image10.png]



  La dimension minimale de cette affiche doit être : A3. Elle doit évidemment respecter les règles vues aux points 1 et 2 (emplacement des logos et mention du cofinancement FSE).

Vous pouvez compléter ce premier affichage par des affiches supplémentaires dans les bureaux des personnes travaillant sur le projet, dans les salles de réunions, les salles d’attente etc… mais a minima une affiche doit figurer, visible, à l’entrée de votre bâtiment.

III. Les obligations d’information


Les règles présentées ci-avant constituent le minimum requis des responsabilités des bénéficiaires en termes d’information et de communication. Il s’agit du socle à mettre en place en tant que porteur de projet FSE. 

Vous devez compléter ces 3 actions - logos, encart sur le site et affiche(s) - par des actions d’information régulières auprès de votre public et de vous partenaires. 

Qu’est-ce que cela veut dire ?


Vous organisez des formations ? Vous pouvez rappeler en début de stage que la formation est cofinancée par l’Europe. Vous pouvez rappeler le lien internet permettant d’accéder à la page présentant le projet dans le cahier de formation, distribuer un dépliant… 


Vous réunissez vos partenaires pour un comité de suivi, une assemblée générale, un séminaire ? Vous pouvez faire rappeler dans le discours de votre porte-parole (directeur/trice, président/e) qu’un des projets de votre structure est soutenu par l’Europe, distribuer un dépliant, présenter l’avancée du projet… 


Vous faites un événement grand public (journée porte/ouverte) ? Vous pouvez saisir cette occasion pour présenter le projet FSE parmi les projets de votre structure.  


En résumé, votre obligation de publicité et d’information doit rester active pendant toute la durée de votre projet et :


- assurer une veille en continu sur la bonne application des logos dans le temps ;

- actualiser la page internet ou la rubrique dédiée au projet de manière à mettre en lumière ses résultats ; 

- veiller à ce que les affiches restent en place ; 

- saisir certaines des opportunités qui apparaissent dans votre structure (séminaire, inauguration, journée porte ouverte, AG exceptionnel) pour intégrer la présentation du projet FSE à l’ordre du jour. Pourquoi ne pas saisir l’opportunité du projet pour faire une Journée Europe?  

IV. Les outils à votre disposition


1/ Kit de publicité


Un kit de publicité va être élaboré sous l’autorité du CGET en charge de la coordination des autorités de gestion des FESI pour la période 2014-2020. Pour le FSE, il reprendra les informations contenues dans le présent document. Cependant, la DGEFP ne produira pas de goodies et autre petit matériel (autocollants, drapeaux, stylos etc…) 


2/ Logos


Les logos de la charte « l’Europe s’engage en France » sont téléchargeables sur :


http://www.fse.gouv.fr/candidater-et-gerer/beneficiaires/mes-obligations-specifiques-fse/les-obligations-dinformation-et-de-publicite

http://www.fse.gouv.fr/ma-boite-outils/logotheque

3/ Affiches


Il appartient à chaque bénéficiaire de produire l’affiche obligatoire prévue par le règlement général. Néanmoins la DGEFP a créé une série d’affiches pour faciliter cette obligation des porteurs de projets FSE ( CF. lien ci-dessus ). Il restera à la charge du bénéficiaire d’en faire imprimer des exemplaires couleurs pour sa structure.   


4/ Dépliant sur le FSE


La DGEFP va produire un recto-verso A5 sur l’Europe et le Fonds social européen. Il pourra être diffusé par tout bénéficiaire aux participants de son projet et à ses partenaires.  

5/ kit « page sur internet »


Compte tenu de l’obligation d’assurer l’alimentation d’une page internet dédiée au projet, la DGEFP proposera des rubriques types avec un texte de présentation simple du FSE en France. Chaque porteur de projet pourra compléter ce kit par une description de son propre projet pour créer une page « clé en main » sur son site internet. 

Attention cependant, les logos régionaux ne sont pas à jour. 


http://www.fse.gouv.fr/sites/default/files/widget/document/charte_graphique_kit_communication_2014-2020.pdf

Pour télécharger ces produits, rendez-vous sur fse.gouv.fr 

[image: image17.jpg]



[image: image18.jpg]



[image: image19.jpg]





        UNION EUROPEENNE







Version couleurs







Version une couleur







Version noir et blanc







Ce projet est cofinancé par le Fonds social européen dans le cadre du programme opérationnel national « Emploi et Inclusion » 2014-2020
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Ce document d’information est cofinancé par le Fonds social européen dans le cadre du PON « Emploi et Inclusion en Métropole» 2014-2020.
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		Projet de demande de subvention européenne au titre du FSE







Créé en 1957 par le Traité de Rome, le Fonds Social Européen est le principal levier financier de l’Union européenne pour la promotion de l’emploi. Son objectif premier est de soutenir la création d’emplois de meilleure qualité dans l’UE et d’améliorer les perspectives professionnelles des citoyens (jeunes, demandeurs d’emploi, inactifs, handicapés, salariés, étudiants, etc.), prioritairement en direction des groupes les moins qualifiés et les plus exposés au chômage et à l’exclusion.



Vous avez un projet dans ce domaine, sur le périmètre rhônalpin et vous souhaitez solliciter une aide financière du FSE auprès du service FSE de Lyon de la DIRECCTE ? 

Vous pouvez renseigner cette fiche « Projet de demande de subvention européenne au titre du FSE » et l’envoyer par mail à ara-ur69.fse@direccte.gouv.fr.



Nous attirons votre attention sur le fait que seuls les projets qui sollicitent au moins 20 000 euros de FSE peuvent être subventionnés.



1/ Données générales :

		Intitulé du projet :

		







		Nom de l’organisme demandeur :

		



		Statut de l’organisme demandeur :

		



		Nom / Prénom du référent du projet :

		



		Téléphone :

		



		Courriel :

		







Avez-vous déjà, par le passé, bénéficié de l’aide des fonds européens (1) : 	Oui   /   Non 

(1) Rayer la mention inutile



Si oui, en quelle année ?

Etait-ce pour le même projet ?						Oui   /   Non

2/ Positionnement de votre projet  dans le Programme Opérationnel National (PON) 2014-2020 (2) :

		Axe : 

		



		Objectif thématique :

		



		Priorité :

		





(2) Pour plus d’informations : PON FSE Emploi et inclusion : mon projet est-il prioritaire?

3/ Période de réalisation :

		Du :

		Au :







4/ Lieu de réalisation : 

		







5/ Présentation synthétique  de votre projet :

		Principales actions :



		













		Moyens prévus (dépenses de personnels / prestations …) :



		













		Objectifs / résultats attendus :



		













		Nombre prévisionnel de participants (3) : 	

		





(3) Pour plus d’informations : Le suivi des indicateurs | FSE



5/ Budget prévisionnel de l’opération FSE: 

		Dépenses prévisionnelles (poste, montants) :



		











		Ressources prévisionnelles (financements public, privés, autofinancement…) :



		













		Montant de FSE demandé :

		







6/ Divers : 

		Informations complémentaires que vous souhaitez apporter :
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Auvergne-Rhône-Alpes


1- Mon projet est-il clairement défini, réaliste dans toutes ses dimensions :
Stratégique, temporelle, physique et financière ?


Le FSE finance des projets avec des actions et un plan de financement défini. 
Le montant prévisionnel de l’opération est supérieur ou égal à 50 000 euros excepté pour 
les projets localisés dans L’Allier, le Puy de Dôme, le Cantal et la Haute-Loire.


2 - Les actions envisagées répondent-elles aux objectifs du programme FSE ?


Pour obtenir une aide le projet doit s’inscrire dans l’un des objectifs spécifiques du programme.


En savoir plus : 
http://www.fse.gouv.fr/candidater-et-gerer/fse-mode-demploi/le-fse-quest-ce-que-cest/le-programme-operationnel-national-emploi-et-inclusion


3- Mon projet se déroulera-t-il dans la période 2014-2020 
(voire même jusqu’en 2023) ?


Si non, mon projet n’est pas compatible avec le FSE


4 - Ai-je les moyens financiers de conduire mon projet ?
Sinon, puis-je mobiliser les fonds nécessaires dans les délais voulus ?
Suis-je en mesure d’avancer les sommes nécessaires à la réalisation de mon 
projet ?


Le co-financement : Les fonds européens n’ont pas vocation à financer seuls des projets, ils 
exercent un effet de levier. (50% maximum et jusqu’à 60% maximum pour L’Allier, le Puy de Dôme, 
le Cantal et la Haute-Loire). Il faut donc trouver d’autres financements qui peuvent être publics (État, 
établissements publics, collectivités territoriales) ou privés (dons, autofinancement...). 


Le remboursement : le versement de l’aide se fait essentiellement de façon rétroactive sur présen-
tation des justifications réelles et certifiées des dépenses. Ceci nécessite donc de la part du porteur 
une trésorerie suffisante pour avancer les sommes.


Document réalisé par la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes, Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence,
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5 - Toutes les dépenses envisagées peuvent-elles être cofinancées par le FSE ? 
Mon système comptable permet-il une parfaite traçabilité des dépenses et des 
ressources affectées au projet ?
Mon organisation me permet-elle de bien collecter l’ensemble des justificatifs ?


La comptabilité : il est nécessaire de tenir une comptabilité permettant d’identifier clairement les 
dépenses directement liées au projet afin d’assurer la traçabilité des aides qui ont été versées pour 
mener à bien le projet (comptabilité séparée).


Les contrôles : le bénéficiaire d’une aide s’engage à se soumettre à des contrôles destinés à 
vérifier le bon usage des fonds publics.


6-Mon projet prévoit-il les moyens pour respecter les obligations de publicité 
du FSE ? 


La publicité : l’attribution de l’aide européenne s’accompagne d’une obligation d’information du 
public sur la contribution européenne à la réalisation du projet. 


En savoir plus :
http://www.fse.gouv.fr/candidater-et-gerer/beneficiaires/mes-obligations-specifiques-fse/les-obligations-dinformation-et-de-publicite


7. Contribution aux priorités transversales européennes


Les projets seront également analysés sous l’angle des priorités transversales fixées par la
Commission européenne, à savoir :


- l’égalité entre les femmes et les hommes,
- le développement durable,
- l’égalité des chances, et la non-discrimination.


Ainsi, les porteurs de projets sont incités à travailler leur projet en prenant en compte ces priorités, 
ils peuvent également se faire accompagner par des structures partenaires ou des organismes 
spécialisés comme la DRJSCS, la DRDFE …
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Le budget a une importance primordiale dans le calcul du montant de l’aide.
Il convient d’y apporter une grande attention et de veiller scrupuleusement à sa sincérité.


Les dépenses


Les dépenses du projet seront analysées par le service FSE de la DIRECCTE qui pourra retenir tout ou 
partie de ces dépenses. Seules les dépenses retenues figureront dans la convention et seront prises en 
compte par le service FSE pour le versement de l’aide.


Les éléments financiers présentés par le demandeur doivent permettre :
• d’évaluer le coût global de l’opération,
• de déterminer, en fonction des différentes dépenses et recettes présentées, l’assiette éligible servant 
de base au calcul de l’aide,
• de contrôler que les coûts indiqués sont en rapport avec les actions présentées,
• de s’assurer que le plan de financement est équilibré, c’est-à-dire que les ressources prévues 
couvrent la totalité des dépenses,
• de vérifier la pertinence et la solidité du plan de financement dans sa partie ressources.


1. Éligibilité géographique


Les opérations doivent être réalisées dans le territoire couvert par le programme et au sein de l’Union 
européenne.
L’opération est considérée comme réalisée dans la zone du programme lorsque l’opération est réalisée 
en totalité ou bénéficie largement au territoire couvert par le programme. 


2. Éligibilité temporelle des dépenses


Les dépenses sont éligibles à un cofinancement européen si elles sont engagées par un bénéficiaire et 
payées entre le 1er janvier 2014 et le 31 décembre 2023.
Le projet peut commencer à n’importe quel moment de l’année pour un maximum de 36 mois. Cette 
durée est fixée en accord avec le service gestionnaire FSE. 
Le projet ne doit pas être achevé au moment où le dossier de demande d’aide complet est déposé au-
près du service instructeur. Il est cependant vivement conseillé d’anticiper le dépôt de la demande afin 
que le porteur puisse s’assurer de l’éligibilité des dépenses avant leur réalisation effective.


La date de fin d’éligibilité des dépenses est établie en accord avec le service instructeur et tient compte 
de la date prévisionnelle d’achèvement physique du projet prolongée des délais nécessaires à l’acquit-
tement des dépenses.
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3. Type de dépenses éligibles


Dépenses directes :


C’est l’ensemble des coûts directement générés par l’opération. Ils sont indispensables à la mise en 
œuvre de l’opération et ne seraient pas occasionnés si elle n’avait pas lieu. Ils sont donc « individua-
lisables » et directement imputables à l’opération.
Ils peuvent être justifiés par la production de factures (ou autres pièces équivalentes).


1 • Dépenses de personnel


Ils correspondent aux charges de personnel intervenant sur l’opération et directement supportées par 
le bénéficiaire.


Les dépenses salariales comprennent :


• les salaires,
• certaines gratifications,
• les charges liées (cotisations salariales et patronales),
• les traitements accessoires et les avantages divers prévus aux conventions collectives, dans un 
accord collectif, au contrat de travail ou aux dispositions législatives…


Les frais de personnel doivent être justifiés sur la base du temps de travail dédié à l’opération, et 
avec la justification de la dépense (copie des bulletins de paie…).


La date de fin d’éligibilité des dépenses est établie en accord avec le service instructeur et tient compte 
de la date prévisionnelle d’achèvement physique du projet prolongée des délais nécessaires à
l’acquittement des dépenses.


2 • dépenses de fonctionnement


Il peut s’agir de fournitures, matériels, frais de transports…directement imputables à l’opération. 


3 • dépenses de prestations


Il peut s’agir de prestations telles que :
• des coûts d’études ou d’expertises, d’achat de matériel et de fournitures directement rattachables à 
l’opération,
• des frais de publication ou de communication directement imputables à l’opération, des frais de 
déplacement du personnel dans le cadre de l’opération (services d’un transporteur type autocariste 
par exemple),
• des procédures liées à la commande publique (frais de publication légale)
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4 • dépenses de participants


Il peut s’agir d’indemnités de stage, de frais de déplacements des participants de l’opération…


5• Contributions de tiers et contributions en nature


Les contributions en nature, telles que la fourniture à titre gracieux de biens ou de services, consti-
tuent des dépenses éligibles (biens d’équipement, de fournitures, d’une activité professionnelle ou 
d’un travail bénévole…)
Les contributions de tiers, sont fournies à titre gracieux pour l’opération, mais représentent  un coût 
pour celui qui les fournit. Elles constituent des dépenses éligibles.


Les apports de tiers et en nature doivent être présentés en équilibre des dépenses et recettes dans 
le plan de financement de l’opération. 


- Dépenses indirectes : 


Les dépenses indirectes sont l’ensemble des coûts qui ne peuvent pas être rattachés directement 
à l’opération. Ils ne sont donc pas « individualisables » ni directement imputables à l’opération 
(exemple : électricité, secrétariat partagé avec une autre opération…).


Pour des raisons de simplification administrative pour le bénéficiaire, les dépenses indirectes sont 
désormais calculées à partir des options de coûts simplifiées autorisées par l’article 68 du règle-
ment UE n°1303/2013 et se traduisent dans le PON FSE par des taux forfaitaires (15 et 20% des 
dépenses de personnel).


6 • HT/TTC
Lorsque le demandeur récupère la TVA, les dépenses doivent être présentées hors
taxe. Dans le cas contraire, les dépenses sont considérées en TTC. 


4. Dépenses inéligibles


Sont inéligibles :
• les amendes, les pénalités financières, les frais de justice et de contentieux, les exonéra-
tions de charge ; 
• les frais débiteurs, agios et autres charges financières ;
• les dépenses déjà financées par un autre programme ou fonds européen ;
• les dépenses d’achat d’infrastructures, de terrains ou immeubles,
• les provisions pour charges.
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Les ressources


Le bénéficiaire doit être en capacité de préfinancer ses opérations et donc de disposer d’une trésorerie 
suffisante tout au long du projet.
En effet, la gestion des aides européennes repose sur un système de remboursement.
Le versement de l’aide intervient en remboursement des dépenses réelles acquittées et certifiées.
Le budget peut être équilibré au moyen d’aides nationales publiques (collectivités
locales, État, chambres consulaires…) et/ou privées (fonds propres, entreprises…).
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Les recettes


Si une opération génère des recettes, celles-ci doivent apparaître dans le plan de financement.
L’autorité de gestion tient compte du montant des recettes nettes générées par l’opération au cours de 
sa mise en oeuvre et après son achèvement, pour déterminer le montant des dépenses éligibles.
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Décret n° 2016-279 du 8 mars 2016 fixant les règles nationales d'éligibilité des dépenses
dans le cadre des programmes soutenus par les fonds structurels et d'investissement


européens pour la période 2014-2020


NOR: ARCR1503114D
ELI: https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2016/3/8/ARCR1503114D/jo/texte
Alias: https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2016/3/8/2016-279/jo/texte


Le Premier ministre,
Sur le rapport du ministre de l'aménagement du territoire, de la ruralité et des collectivités territoriales,
Vu le règlement (UE, EURATOM) n° 966/2012 du Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2012 relatif aux
règles financières applicables au budget général de l'Union et abrogeant le règlement (CE, EURATOM) n°
1605/2002 du Conseil ;
Vu le règlement délégué (UE) n° 1268/2012 de la Commission du 29 octobre 2012 relatif aux règles d'application
du règlement (UE, EURATOM) n° 966/2012 du Parlement européen et du Conseil relatif aux règles financières
applicables au budget général de l'Union ;
Vu le règlement (UE) n° 1299/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 portant
dispositions particulières relatives à la contribution du Fonds européen de développement régional à l'objectif «
Coopération territoriale européenne » ;
Vu le règlement (UE) n° 1301/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 relatif au Fonds
européen de développement régional et aux dispositions particulières relatives à l'objectif « Investissement pour la
croissance et l'emploi », et abrogeant le règlement (CE) n° 1080/2006 ;
Vu le règlement (UE) n° 1303/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 portant
dispositions communes relatives au Fonds européen de développement régional, au Fonds social européen, au
Fonds de cohésion, au Fonds européen agricole pour le développement rural et au Fonds européen pour les affaires
maritimes et la pêche, portant dispositions générales applicables au Fonds européen de développement régional, au
Fonds social européen, au Fonds de cohésion et au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, et
abrogeant le règlement (CE) n° 1083/2006 du Conseil et notamment son article 65.1 ;
Vu le règlement (UE) n° 1304/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 relatif au Fonds
social européen et abrogeant le règlement (CE) n° 1081/2006 du Conseil ;
Vu le règlement (UE) n° 1305/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 relatif au Fonds
européen agricole pour le développement rural et abrogeant le règlement (CE) n° 1698/2005 du Conseil ;
Vu le règlement (UE) n° 1306/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 relatif au
financement, à la gestion et au suivi de la politique agricole commune et abrogeant les règlements (CEE) n°
352/78, (CE) n° 165/94, (CE) n° 2799/98, (CE) n° 814/2000, (CE) n° 1200/2005 et n° 485/2008 du Conseil ;
Vu le règlement délégué (UE) n° 480/2014 de la Commission du 3 mars 2014 complétant le règlement (UE) n°
1303/2013 du Parlement européen et du Conseil portant dispositions communes relatives au Fonds européen de
développement régional, au Fonds social européen, au Fonds de cohésion, au Fonds européen agricole pour le
développement rural et au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, portant dispositions générales
applicables au Fonds européen de développement régional, au Fonds social européen, au Fonds de cohésion et au
Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche ;
Vu le règlement délégué (UE) n° 481/2014 de la Commission du 4 mars 2014 complétant le règlement (UE) n°
1299/2013 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne des règles particulières concernant l'éligibilité
des dépenses pour les programmes de coopération ;
Vu le règlement (UE) n° 508/2014 du Parlement européen et du Conseil du 15 mai 2014 relatif au Fonds européen
pour les affaires maritimes et la pêche et abrogeant les règlements du Conseil (CE) n° 2328/2003, (CE) n°
861/2006, (CE) n° 1198/2006 et (CE) n° 791/2007 et le règlement (UE) n° 1255/2011 du Parlement européen et
du Conseil ;
Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 relative à la modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation
des métropoles, notamment son article 78 ;
Vu l'avis du Conseil national d'évaluation des normes en date du 5 mars 2015,
Décrète :


Article 1


Conformément à l'article 65.1 du règlement (UE) n° 1303/2013 du Parlement et du Conseil du 17 décembre 2013
susvisé, le présent décret fixe les règles nationales d'éligibilité des dépenses aux programmes soutenus par les
fonds structurels et d'investissement européens (FESI) pour la période 2014-2020.
Les fonds européens concernés sont désignés ci-après par les sigles suivants :
1° FEADER : Fonds européen agricole pour le développement rural ;
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2° FEAMP : Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche ;
3° FEDER : Fonds européen de développement régional ;
4° FSE : Fonds social européen.
Le présent décret ne s'applique pas aux opérations gérées directement par la Commission européenne.


Article 2


Pour l'application du présent décret, on entend par :
1° Autorité de gestion : une autorité nationale chargée de la gestion des programmes européens conformément aux
dispositions de l'article 125 du règlement général et de l'article 66 du règlement (UE) n° 1305/2013 du Parlement
européen et du Conseil du 17 décembre 2013 susvisé ;
2° Bénéficiaire : une personne morale ou, pour ce qui concerne le FEADER et le FEAMP, une personne physique,
chargée du lancement ou du lancement et de la mise en œuvre des opérations conformément à l'article 2.10 du
règlement général ;
3° Chef de file : une personne morale ou, pour ce qui concerne le FEADER, une personne physique, qui coordonne
la mise en œuvre d'une opération collaborative telle que définie au 4°, dont elle est responsable devant l'autorité de
gestion et qui agit pour le compte de partenaires avec qui elle passe une convention à cet effet ;
4° Opération collaborative : une opération de coopération entre un chef de file et d'autres partenaires, qui
contribuent chacun à sa réalisation ;
5° Programme de coopération territoriale : un programme européen de coopération transfrontalière, transnationale,
et interrégionale dont l'autorité de gestion se situe en France ou en dehors du territoire national ;
6° Règlement général : le règlement (UE) n° 1303/2013 du Parlement et du Conseil du 17 décembre susvisé.


Article 3


Les dispositions du présent décret s'appliquent sous réserve :
1° S'agissant du FEDER, des dispositions de l'article 8 ;
2° S'agissant du FEADER, des dispositions de l'article 9.


Article 4


Sous réserve des dispositions de la législation de l'Union européenne applicables à chaque fonds, une dépense est
éligible si elle a été engagée par le bénéficiaire et payée, selon les modalités prévues par l'acte attributif mentionné
à l'article 6, entre le 1er janvier 2014 et le 31 décembre 2023, et se rattache à une opération inscrite dans un
programme européen.


Article 5


Les dépenses sont éligibles si :
1° Elles ne relèvent pas des catégories de charges et de dépenses fixées en annexe au présent décret ;
2° Elles se rattachent, selon les modalités définies par l'arrêté mentionné à l'article 11, à l'opération concernée ;
3° Elles respectent les règles particulières d'éligibilité fixées, pour certaines catégories de dépenses, par l'arrêté
précité ainsi que la réglementation nationale en matière d'aides publiques ;
4° Elles sont justifiées, selon les modalités définies par l'arrêté précité ;
5° L'opération satisfait aux objectifs et conditions fixés par le programme européen concerné.
Une même dépense ne peut donner lieu à un double financement au titre des fonds européens.


Article 6


L'autorité de gestion notifie au bénéficiaire l'acte attributif de l'aide, qui peut revêtir une forme conventionnelle.
L'acte attributif détermine notamment leurs obligations respectives, les catégories de dépenses éligibles et les
modalités de versement de l'aide. Il précise si les dépenses sont prises en compte sur une base réelle ou sur une
base forfaitaire en application d'une méthode de coûts simplifiés, dans les conditions prévues par l'arrêté prévu à
l'article 11.


Article 7


Une personne morale ou physique bénéficiaire peut, sous réserve de l'accord de l'autorité de gestion, être désignée
en qualité de chef de file d'une opération collaborative, dont elle assume la responsabilité devant cette autorité. Elle
déclare tant les dépenses qu'elle supporte que celles supportées par ses partenaires.
Une convention est conclue à cet effet entre le chef de file et ses partenaires. Elle précise notamment le plan de
financement de l'opération, les obligations respectives des signataires, les modalités de reversement de l'aide et de
traitement des litiges ainsi que les responsabilités des parties en cas de procédure de recouvrement d'indus.
Cette convention est annexée à l'acte attributif de l'aide.


Article 8


Les dispositions du présent décret ne s'appliquent pas aux dépenses relevant des opérations des programmes de
coopération territoriale européenne engagées sur le territoire national, lorsqu'elles sont régies par le règlement
délégué (UE) n° 481/2014 du 4 mars 2014 susvisé et les règles supplémentaires établies par les Etats membres
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participant au comité de suivi du programme de coopération concerné en application de l'article 18 du règlement
(UE) n° 1299/2013 du 17 décembre 2013 susvisé.


Article 9


Sont exclues du champ d'application du présent décret les dépenses éligibles aux programmes soutenus par le
FEADER pour les aides du système intégré de gestion et de contrôle défini à l'article 67 du règlement (UE) n°
1306/2013 du 17 décembre 2013 susvisé.


Article 10


Le présent décret s'applique également aux dépenses éligibles aux programmes soutenus par le FEAMP pour les
opérations réalisées hors du territoire de l'Union européenne relatives aux mesures d'accompagnement de la
politique commune de la pêche en gestion partagée.


Article 11


Sous réserve des dispositions de l'article 12, un arrêté des ministres chargés de l'aménagement du territoire, du
budget, de l'agriculture, de la pêche et du travail précise les conditions d'application du présent décret et
notamment conformément aux dispositions des articles 5 et 6, les modalités de prise en compte, de rattachement
et de justification des dépenses éligibles et les règles particulières applicables à certaines d'entre elles.


Article 12


Des arrêtés du ministre chargé de l'agriculture précisent les modalités de mise en œuvre de l'article 17 et de
l'article 45 du règlement (UE) n° 1305/2013 du 17 décembre 2013 susvisé.


Article 13


La ministre de l'environnement, de l'énergie et de la mer, chargée des relations internationales sur le climat, le
ministre des finances et des comptes publics, la ministre du travail, de l'emploi, de la formation professionnelle et
du dialogue social, le ministre de l'aménagement du territoire, de la ruralité et des collectivités territoriales, le
ministre de l'agriculture, de l'agroalimentaire et de la forêt, porte-parole du Gouvernement, et la ministre des
outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal
officiel de la République française.


Annexe


ANNEXE
CHARGES ET DÉPENSES INÉLIGIBLES AUX FONDS STRUCTURELS ET D'INVESTISSEMENT EUROPÉENS


Outre les dépenses inéligibles prévues par la réglementation européenne, sont également inéligibles les charges
et les dépenses suivantes :
1° Amendes et sanctions pécuniaires ;
2° Pénalités financières ;
3° Réductions de charges fiscales ;
4° Frais de justice et de contentieux, tels que définis par le code de procédure pénale, ne relevant pas de
l'assistance technique au sens de l'article 59 du règlement général susvisé ;
5° Dotations aux amortissements et aux provisions, à l'exception des dotations aux amortissements sur
immobilisations incorporelles et corporelles relevant du compte n° 6811 du plan comptable général ;
6° Charges exceptionnelles relevant du compte n° 67 du plan comptable général ;
7° Dividendes ;
8° Frais liés aux accords amiables et les intérêts moratoires dans le cadre de contrats ayant pour objet
l'exécution de travaux, la livraison de fournitures ou la prestation de services, avec une contrepartie économique
constituée par un prix ou un droit d'exploitation.


Fait le 8 mars 2016.


Manuel Valls


Par le Premier ministre :


Le ministre de l'aménagement du territoire, de la ruralité et des collectivités territoriales,


Jean-Michel Baylet
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La ministre de l'environnement, de l'énergie et de la mer, chargée des relations internationales sur le climat,


Ségolène Royal


Le ministre des finances et des comptes publics,


Michel Sapin


La ministre du travail, de l'emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social,


Myriam El Khomri


Le ministre de l'agriculture, de l'agroalimentaire et de la forêt, porte-parole du Gouvernement,


Stéphane Le Foll


La ministre des outre-mer,


George Pau-Langevin
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texte n° 38


Arrêté du 8 mars 2016 pris en application du décret n° 2016-279 du 8 mars 2016 fixant
les règles nationales d'éligibilité des dépenses des programmes européens pour la


période 2014-2020


NOR: ARCR1531772A
ELI: https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2016/3/8/ARCR1531772A/jo/texte


La ministre de l'environnement, de l'énergie et de la mer, chargée des relations internationales sur le climat, le
ministre des finances et des comptes publics, la ministre du travail, de l'emploi, de la formation professionnelle et
du dialogue social, le ministre de l'aménagement du territoire, de la ruralité et des collectivités territoriales et le
ministre de l'agriculture, de l'agroalimentaire et de la forêt, porte-parole du Gouvernement,
Vu le règlement (UE, EURATOM) n° 966/2012 du Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2012 relatif aux
règles financières applicables au budget général de l'Union et abrogeant le règlement (CE, EURATOM) n°
1605/2002 du Conseil ;
Vu le règlement délégué (UE) n° 1268/2012 de la Commission du 29 octobre 2012 relatif aux règles d'application
du règlement (UE, EURATOM) n° 966/2012 du Parlement européen et du Conseil relatif aux règles financières
applicables au budget général de l'Union ;
Vu le règlement (UE) n° 1301/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 relatif au Fonds
européen de développement régional et aux dispositions particulières relatives à l'objectif « Investissement pour la
croissance et l'emploi », et abrogeant le règlement (CE) n° 1080/2006 ;
Vu le règlement (UE) n° 1303/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 portant
dispositions communes relatives au Fonds européen de développement régional, au Fonds social européen, au
Fonds de cohésion, au Fonds européen agricole pour le développement rural et au Fonds européen pour les affaires
maritimes et la pêche, portant dispositions générales applicables au Fonds européen de développement régional, au
Fonds social européen, au Fonds de cohésion et au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, et
abrogeant le règlement (CE) n° 1083/2006 du Conseil et notamment son article 65.1 ;
Vu le règlement (UE) n° 1304/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 relatif au Fonds
social européen et abrogeant le règlement (CE) n° 1081/2006 du Conseil ;
Vu le règlement (UE) n° 1305/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 relatif au Fonds
européen agricole pour le développement rural et abrogeant le règlement (CE) n° 1698/2005 du Conseil ;
Vu le règlement (UE) n° 1306/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 relatif au
financement, à la gestion et au suivi de la politique agricole commune et abrogeant les règlements (CEE) n°
352/78, (CE) n° 165/94, (CE) n° 2799/98, (CE) n° 814/2000, (CE) n° 1200/2005 et n° 485/2008 du Conseil ;
Vu le règlement délégué (UE) n° 480/2014 de la Commission du 3 mars 2014 complétant le règlement (UE) n°
1303/2013 du Parlement européen et du Conseil portant dispositions communes relatives au Fonds européen de
développement régional, au Fonds social européen, au Fonds de cohésion, au Fonds européen agricole pour le
développement rural et au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, portant dispositions générales
applicables au Fonds européen de développement régional, au Fonds social européen, au Fonds de cohésion et au
Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche ;
Vu le règlement (UE) n° 508/2014 du Parlement européen et du Conseil du 15 mai 2014 relatif au Fonds européen
pour les affaires maritimes et la pêche et abrogeant les règlements du Conseil (CE) n° 2328/2003, (CE) n°
861/2006, (CE) n° 1198/2006 et (CE) n° 791/2007 et le règlement (UE) n° 1255/2011 du Parlement européen et
du Conseil ;
Vu le règlement délégué (UE) n° 807/2014 de la Commission du 11 mars 2014 complétant le règlement (UE) n°
1305/2013 du Parlement européen et du Conseil relatif au soutien au développement rural par le Fonds européen
agricole pour le développement rural (FEADER) et introduisant des dispositions transitoires ;
Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 relative à la modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation
des métropoles, notamment son article 78 ;
Vu le décret n° 2016-279 du 8 mars 2016 fixant les règles nationales d'éligibilité des dépenses dans le cadre des
programmes soutenus par les fonds structurels et d'investissement européens pour la période 2014-2020,
Arrêtent :


Article 1


Au titre du présent arrêté, les fonds structurels et d'investissement européens (FESI) sont désignés par les sigles
suivants :
1° « FEADER » : Fonds européen agricole pour le développement rural ;
2° « FEAMP » : Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche ;
3° « FEDER » : Fonds européen de développement régional ;
4° « FSE » : Fonds social européen.
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Chapitre Ier : Modalités de rattachement des dépenses


Article 2


Les coûts éligibles correspondent à des dépenses directes ou indirectes d'une opération.
Par opposition aux dépenses directes, les dépenses indirectes ne sont pas ou ne peuvent pas être directement
rattachées à une opération, tout en demeurant nécessaires à sa réalisation.
Pour être éligibles, les dépenses indirectes présentées sur une base réelle respectent les deux conditions
cumulatives suivantes :
a) Elles sont affectées à l'opération sur la base d'une clé de répartition justifiée et basée sur des éléments
physiques et non financiers permettant de distinguer l'activité du bénéficiaire liée à l'opération soutenue de
l'ensemble de ses activités ;
b) La clé de répartition figure dans l'acte attributif de l'aide.


Chapitre II : Modalités de justification des dépenses présentées sur une base
réelle


Article 3


Les pièces justificatives que le bénéficiaire doit présenter à l'autorité de gestion sont fixées aux 1°, 2° et 3° du
présent article, à savoir :
1° Des factures ou copies de factures ou toute autre pièce comptable de valeur probante équivalente permettant
d'attester la réalité des dépenses ;
2° Des copies de pièces non comptables permettant d'attester de façon probante la réalisation effective de
l'opération, à l'exception de règles particulières s'appliquant au FEADER ;
3° La fourniture d'une des pièces suivantes permettant d'apporter la preuve de l'acquittement des dépenses
éligibles :
a) Des factures ou copies de factures attestées acquittées par les fournisseurs ou des états récapitulatifs des
dépenses ou toute autre pièce comptable de valeur probante équivalente, attestés par tout organisme
compétent en droit français ;
b) Des copies des relevés de compte du bénéficiaire faisant apparaître le débit correspondant et la date de débit
;
c) Des copies des attestations des organismes en charge de la collecte des charges sociales afférentes aux
rémunérations ou toute autre pièce de valeur probante équivalente pour les charges sociales afférentes aux
dépenses de personnel ;
d) Des attestations du fournisseur de réception du numéraire pour les paiements de factures effectués en
numéraire dans la limite de 1 000 €.
L'autorité de gestion, l'organisme payeur, les autorités d'audit, de certification et de contrôles nationaux et
européens peuvent demander tout document ou pièce originale nécessaire à l'établissement de la preuve de la
réalisation de l'opération ou de l'acquittement des dépenses, à des fins de vérifications sur pièces et sur place.
Pour l'application de l'article 140 du règlement (UE) n° 1303/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17
décembre 2013 susvisé, ci-après désigné par l'expression « règlement général » ou de l'article 50 du règlement
(UE) n° 1306/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 susvisé, le bénéficiaire conserve
tout document ou toute pièce justificative à des fins de contrôle et d'audit.


Chapitre III : Modalités de prise en compte des dépenses présentées sur
une base forfaitaire


Article 4


1° L'autorité de gestion peut mettre en œuvre une ou plusieurs méthodes de déclaration des dépenses définies
aux articles 67.1 b, c, d et 68 du règlement général, sous réserve des dispositions applicables à chaque fonds.
Dans ce cas, l'autorité de gestion informe le bénéficiaire des modalités de calcul de l'aide et de justification de
ces dépenses avant la signature de l'acte attributif. Ce dernier précise les modalités de mise en œuvre et de
paiement de l'aide et les pièces justificatives qui y sont associées, ainsi que les indicateurs de réalisation ou des
résultats à atteindre le cas échéant ;
2° Le bénéficiaire doit présenter à l'autorité de gestion toute pièce attestant de la réalisation ou des résultats de
l'opération.
La production des pièces prévues aux 1° et 3° de l'article 3 du présent arrêté ne s'appliquent pas aux montants
de dépenses calculés sur la base d'une méthode de coûts simplifiés.
Lorsque les dépenses sont calculées selon les modalités prévues par l'article 67.1 d du règlement général, la
production de facture ou de pièce comptable de valeur probante équivalente est requise pour justifier l'assiette
de dépenses déclarées au réel sur laquelle est appliqué le taux forfaitaire ;
3° Pour les méthodes de coûts simplifiés prévues aux articles 67.1 b et c et 68.1 a du règlement général, et
sous réserve des dispositions applicables à chaque fonds, l'autorité de gestion est responsable de la
méthodologie de calcul. Elle doit conserver à des fins de contrôle et d'audit toute pièce déterminant la
méthodologie de coûts simplifiés qui a été appliquée.
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Chapitre IV : Règles particulières applicables à certaines dépenses éligibles


Article 5


1° Les dépenses éligibles à l'assistance technique prévue à l'article 59.1 du règlement général, y compris les
dépenses de rémunération des agents publics statutaires et contractuels affectés à ces tâches, sont définies par
les autorités de gestion dans chacun des programmes et sont nécessaires à la mise en œuvre des programmes.
En ce qui concerne le réseau rural, sont éligibles les dépenses nécessaires à la mise en œuvre des actions
prévues dans le programme spécifique du réseau rural national.
Ces dépenses peuvent être supportées par :
a) Une autorité de gestion ;
b) Un organisme intermédiaire ;
c) Une autorité de certification ;
d) Une autorité d'audit ;
e) Un organisme payeur ;
f) Tout autre bénéficiaire retenu par l'autorité de gestion au titre de l'assistance technique du programme ;
2° Les dépenses d'assistance technique sont affectées à un fonds européen. Lorsqu'il n'est pas possible
d'affecter préalablement ces dépenses directes ou indirectes à un fonds européen, l'autorité de gestion peut :
a) Affecter ces dépenses au seul FEDER ou au seul FSE ;
b) Retenir une clé de répartition permettant d'affecter les dépenses respectivement au FEDER et au FSE.
Dans ces cas, les modalités d'affectation figurent dans l'acte attributif de l'aide.


Article 6


1° Pour ce qui concerne les dépenses d'infrastructure ou d'investissement productif, le délai de cinq ans prévu à
l'article 71.1 du règlement général peut être réduit à trois ans sur décision de l'autorité de gestion ;
2° Pour les dossiers soutenus uniquement par un financement national et pour lesquels la réglementation des
fonds structurels et d'investissement européens s'applique, le délai prévu à l'article 71.1 du règlement général
court à compter du paiement final de l'aide nationale.


Article 7


Les règles particulières autres que celles mentionnées aux articles 5 et 6 du présent arrêté et relatives à
certaines catégories de dépenses éligibles aux fonds structurels et d'investissement européens figurent en
annexe du présent arrêté.


Article 8


Le directeur des pêches maritimes et de l'aquaculture, le directeur général des finances publiques, la déléguée
générale à l'emploi et à la formation professionnelle, la directrice générale de la performance économique et
environnementale des entreprises et la commissaire générale à l'égalité des territoires sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République
française.


Annexe


ANNEXE
RÈGLES PARTICULIÈRES DE CERTAINES CATÉGORIES DE DÉPENSES ÉLIGIBLES AUX FONDS STRUCTURELS ET
D'INVESTISSEMENT EUROPÉENS SUR LA PÉRIODE 2014-2020


Les règles particulières de certaines catégories de dépenses sont présentées dans le tableau ci-après, sans
préjudice des dispositions prévues directement par la réglementation européenne.


CATÉGORIES DE DÉPENSES
(fonds concerné[s] ou exclu[s]) RÈGLES PARTICULIÈRES


Personnel
(applicable à tous les fonds)


Les dépenses de personnel sont constituées de :
a) Salaires ;
b) Gratifications ;
c) Charges sociales afférentes ;
d)  Traitements  accessoires  et  avantages  divers  prévus  par  les
conventions collectives, accords collectifs (accord d'entreprise, accord
de branche, accord  national  interprofessionnel),  par les usages de
l'entreprise préexistants à l'aide européenne, par le contrat de travail
ou par les dispositions législatives et réglementaires concernées ou
par la convention de stage.
Ces dépenses sont justifiées par des pièces :
1° Attestant du temps consacré à la réalisation de l'opération :
a) Pour les personnels affectés, à 100 % de leur temps de travail, à
l'opération  concernée,  y  compris  sur  une  période  de  temps
prédéterminée, les pièces sont des copies de fiches de poste ou des
copies de lettres de mission ou des copies des contrats de travail.
Ces documents précisent les missions, la période d'affectation des
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personnels à la réalisation du projet et doivent avoir été acceptés par
l'autorité de gestion. Dans  ce cas, les  copies  de fiches  de temps
passé ou les extraits de logiciel  de gestion de temps ne sont  pas
requis ;
b) Pour les personnels dont le temps de travail est consacré en partie
à la réalisation de l'opération, les copies de fiches de temps ou les
extraits  de  logiciel  de  gestion  de  temps  permettent  de  tracer  le
temps dédié à l'opération. Ces copies de fiches de temps passé sont
datées et signées par le salarié et son responsable hiérarchique ;
2° Permettant de justifier la matérialité des dépenses par des copies
de bulletins de salaire ou du journal  de paie ou  de la déclaration
annuelle des données sociales (DADS), ou de la déclaration sociale
nominative (DSN) ou d'un document probant équivalent.
Pour l'application de l'article 68.2 du règlement général, les douze
derniers  bulletins  de salaire (ou  DADS  ou tout  document  probant
équivalent)  des  personnes  concernées  permettent  de  justifier  le
montant  des  salaires  bruts  chargés  et  constituent  les  pièces
justificatives  de calcul  du  coût. Ces  règles  d'admissibilité figurent
dans le document énonçant les conditions de soutien.
En cas de mise à disposition de personnel à titre pécuniaire, la copie
de la convention de mise à disposition nominative doit être fournie.


Déplacement,  restauration,
hébergement
(applicable à tous les fonds)


Sous  réserve d'acceptation  préalable  de l'autorité  de  gestion,  ces
dépenses peuvent être présentées sous forme de forfaits journaliers
si elles correspondent à un système unique à la structure.
La justification  du  décaissement  se fait  selon  l'une des  modalités
définies au 3° de l'article 3 du présent arrêté.


Equipement
(applicable à tous les fonds)


1° Les dépenses d'achat de matériel d'occasion sont éligibles lorsque
le matériel  n'a pas déjà été soutenu par une aide européenne au
cours des cinq dernières années à condition que :
a) Le vendeur du matériel  fournisse une déclaration sur l'honneur
(datée et  signée)  accompagnée de  la  copie  de  la  facture  initiale
relative à l'achat de matériel ;
b) Le vendeur mentionné au a ait acquis le matériel neuf ;
c)  Le  prix  du  matériel  d'occasion  n'excède  pas  sa  valeur  sur  le
marché et soit inférieur au coût de matériel similaire à l'état neuf.
Cette condition est justifiée sur la base d'au moins deux devis ou sur
la base d'un autre système approprié d'évaluation tel que des coûts
de référence pour un matériel équivalent ;
d) Le matériel présente les caractéristiques techniques requises pour
l'opération et soit conforme aux normes applicables ;
e) Les dépenses soient explicitement prévues dans le programme de
développement rural pour le FEADER.
L'achat  d'un  fonds  de  commerce  et  l'acquisition  des  actifs  d'un
établissement  existant,  y  compris  la  reprise  d'une  exploitation
agricole  dans  le  cadre  de  l'installation,  ne  sont  pas  considérés
comme un achat de matériel d'occasion ;
2° En ce qui concerne les dépenses de location, la copie du contrat
de location doit être produite.


Amortissement de biens neufs
(applicable à tous les fonds)


Les dépenses d'amortissement  de biens neufs relevant du compte
6811 du plan comptable général « Dotations aux amortissements sur
immobilisations  incorporelles  et  corporelles  »  sont  éligibles  si  les
trois conditions suivantes sont réunies :
1° Les dépenses sont calculées au prorata de la durée d'utilisation du
bien amorti pour la réalisation de l'opération ;
2° Des aides publiques n'ont pas déjà contribué à l'acquisition de ces
biens. Une déclaration sur l'honneur du bénéficiaire (datée, signée)
atteste que ce bien n'a pas déjà été financé par des aides publiques
et indique les dates de début et de fin d'amortissement du bien ;
3°  Les  dépenses  sont  calculées  selon  les  normes  comptables
admises.
Les dépenses d'amortissement et l'achat du bien ne peuvent pas être
financés de façon cumulative.


Conseil,  notaire,  expertise  juridique,
technique (dont l'aide au montage et
au  suivi  des  dossiers  d'aide
européenne  présentés  par  le
bénéficiaire)  et  financière,  honoraires
de  tenue  et  de  certification  de  la


Ces dépenses sont éligibles si elles sont explicitement acceptées par
l'autorité de gestion.


Arrêté du 8 mars 2016 pris en application du décret n° 2016-279 du 8 ... https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT00...


4 sur 9 10/03/2016 10:34







comptabilité  du  bénéficiaire
(applicable à tous les fonds)


Ouverture  et  tenue  des  comptes
bancaires
(applicable à tous les fonds)


Ces frais d'ouverture et de tenue des comptes sont éligibles lorsque
l'ouverture d'un compte ou de plusieurs comptes séparés :
1° Est rendue obligatoire par l'opération ; et
2° Est prévue dans l'acte attributif de l'aide.


Contrat de sous-traitance, au sens de
l'article 1er de la loi n° 75-1334 du 31
décembre  1975  relative  à  la
sous-traitance
(applicable à tous les fonds)


La copie du contrat de sous-traitance doit être produite.


Contributions en nature
(applicable à tous les fonds)


1° Par exception à l'article 2 du présent arrêté, les contributions en
nature telles que la fourniture à titre gracieux de biens ou services
constituent  des dépenses éligibles si  les  conditions suivantes sont
réunies :
a) Elles consistent en l'apport de terrain ou de bien immeuble, de
bien d'équipement ou de matériaux, de fournitures, en une activité
de recherche, une activité professionnelle ou un travail bénévole ;
b) Les apports en nature sont présentés en équilibre en dépenses et
en ressources dans le plan de financement de l'opération ;
c)  Le montant  de l'aide publique versée à l'opération ne doit  pas
dépasser le montant total des dépenses éligibles, déduction faite du
montant de l'apport en nature ;
2° Les contributions en nature sont déterminées et justifiées :
a)  Pour  les  apports  de  terrains  et  de  biens  immeubles,  par  la
production  d'une attestation  d'affectation  du  bien  à l'opération  et
d'un certificat d'un expert indépendant qualifié ou d'un organisme
officiel dûment agréé par les autorités administratives compétentes,
distinct du bénéficiaire ;
b)  La  valeur  retenue  est  la  valeur  à  la  date  de  la  certification
susvisée. Elle ne dépasse pas les coûts généralement admis sur les
marchés concernés ;
c)  Pour  la  fourniture  de  services,  de  biens  d'équipement,  de
matériaux ou  la mise à disposition  de locaux,  par tout  document
permettant de justifier la valeur de la contribution et son adéquation
avec les prix pratiqués sur le marché ;
d) Pour le bénévolat dans le cadre associatif ou pour les travaux de
construction réalisés par le bénéficiaire (auto-construction), par des
documents  comptables  ou  des  pièces  de  valeur  probante
équivalente, ainsi qu'une attestation détaillant la nature du service
concerné  et  la  durée  et  la  période  d'activité  prévisionnelle  du
bénévole. La valeur du travail est déterminée sur la base du temps
consacré et justifié, et du taux horaire ou journalier de rémunération
pour un travail rémunéré équivalent au travail accompli. Ce taux est
déterminé par les services de l'Etat ou par l'autorité de gestion.
Dans le cas de l'autoconstruction, le calcul de l'aide peut s'appuyer
sur  des  barèmes  notamment  des  barèmes  d'entraide  ou  sur  des
coûts simplifiés en application de l'article 67.1 du règlement général.
En cas de mise à disposition de personnel à titre gratuit, la copie de
la convention de mise à disposition nominative est à fournir.


Taxe sur la valeur ajoutée
(applicable à tous les fonds)


Pour  l'application  de  l'article  69.3  c  du  règlement  général,  le
bénéficiaire doit produire à l'autorité de gestion une attestation de
non-déductibilité  de  la  taxe  ou  toute  autre  pièce  fournie  par  les
services fiscaux compétents.


Achat de terrain bâti et non bâti pour
un montant inférieur ou égal à 10 %
des  dépenses  totales  éligibles  de
l'opération
(applicable à tous les fonds, hors FSE)


Pour l'application de l'article 69.3 b du règlement général, l'autorité
de  gestion  peut  retenir  un  pourcentage plus  élevé  dans  des  cas
exceptionnels et dûment justifiés pour les opérations concernant la
protection  de l'environnement.  Dans  ce  cas,  ce  pourcentage peut
atteindre 100 % de l'assiette éligible lorsque l'acquisition foncière
constitue l'objet même de l'opération soutenue.
Le prix d'achat du terrain, déterminé par France Domaine ou par un
barème des sociétés d'aménagement foncier et d'établissement rural
ou un expert indépendant qualifié, ne doit pas être supérieur à la
valeur du marché.
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Achat de biens immeubles
(applicable à tous les fonds, hors FSE)


Ces  dépenses,  telles  que  des  bâtiments  déjà  construits,  sont
éligibles si les conditions suivantes sont réunies :
1° Le prix d'achat ne doit pas être supérieur à la valeur du marché ;
1° Le propriétaire du bâtiment fournit une déclaration sur l'honneur
(datée, signée) attestant que ce bien n'a pas déjà été soutenu par
une aide européenne au cours des cinq dernières années ;
3° Le bâtiment est affecté à la destination décidée par l'autorité de
gestion et pour la période que celle-ci prévoit.


Contrat de crédit-bail
(applicable à tous les fonds, hors FSE)


Les dépenses engagées dans le cadre d'opérations de crédit-bail sont
éligibles dans les conditions suivantes :
1° Une convention tripartite entre l'autorité de gestion, le bailleur et
le  preneur  est  établie  pour  déterminer  les  missions  et  les
responsabilités de chaque partie ;
2 ° Une copie du contrat de bail tenant compte de l'aide est fournie à
l'autorité de gestion.
3° Pour l'aide versée au bailleur :
a) Le bailleur est  le bénéficiaire du financement européen qui  est
utilisé pour réduire les loyers versés par le preneur pour les biens
faisant l'objet du contrat de crédit-bail ;
b)  Les  contrats  de  crédit-bail  bénéficiant  d'une  aide  européenne
doivent comporter une clause de rachat ou prévoir une période de
bail  minimale équivalente à la durée, de vie utile du  bien  faisant
l'objet du contrat ;
c) En cas de fin de contrat anticipée qui n'aurait pas été approuvée
par les  autorités  compétentes  le  bailleur rembourse aux autorités
concernées la part de l'aide européenne correspondant à la période
de bail restant à courir ;
d) L'achat du bien par le bailleur, justifié par une facture acquittée ou
une pièce comptable de valeur probante équivalente,  constitue  la
dépense éligible. Le montant maximal éligible de l'aide ne doit pas
dépasser la valeur marchande du bien loué ;
e) Les coûts autres que les dépenses visées au d et liés au contrat de
crédit-bail  tels  que  les  taxes,  marges  du  bailleur,  coûts  de
refinancement,  frais  généraux  et  frais  d'assurance  ne  sont  pas
éligibles ;
f)  L'aide  européenne  versée  au  bailleur  doit  être  utilisée
intégralement au profit du preneur, soit par la voie d'une réduction
uniforme du montant de tous les loyers sur la période de bail, soit
selon un échéancier des réductions fixé par une clause du contrat ou
par tout autre document probant, ne pouvant excéder la durée du
bail ;
g)  Le  bailleur  apporte  la  preuve  que  l'aide  sera  transférée
intégralement au preneur en établissant une ventilation des loyers ou
en  appliquant  une méthode alternative  fournissant  une assurance
équivalente ;
h)  L'utilisation  des  bénéfices  fiscaux  résultant  de  l'opération  de
crédit-bail et les autres conditions du contrat sont équivalents à ceux
qui sont applicables en l'absence d'une aide européenne ;
4° Pour l'aide versée au preneur :
a) Le preneur est le bénéficiaire de l'aide ;
b) Les loyers versés au bailleur par le preneur, justifiés par une pièce
comptable de valeur probante, constituent une dépense éligible ;
c) En cas de contrat de crédit-bail contenant une clause de rachat ou
prévoyant une période de bail minimale équivalente à la durée de vie
utile du bien faisant l'objet du contrat, le montant maximal éligible
ne doit pas dépasser la valeur marchande du bien loué. Les autres
coûts liés au contrat de bail ne sont pas éligibles ;
d) L'aide liée aux contrats  de crédit-bail  visés au c  est  versée au
preneur en une ou plusieurs tranches selon les loyers effectivement
payés. Lorsque la durée du  contrat  de crédit-bail  dépasse la date
finale prévue pour la prise  en  compte des  paiements  au  titre  de
l'aide européenne, seules les dépenses liées aux loyers dus et payés
par le preneur jusqu'à la date finale du paiement au titre de l'aide
sont éligibles ;
e) En cas de contrat de crédit-bail ne comportant pas de clause de
rachat et dont la durée est inférieure à la durée de vie utile du bien
faisant  l'objet  du  contrat,  les  loyers  sont  éligibles
proportionnellement à la période de l'opération éligible ;
f)  Le  preneur  doit  apporter  la  preuve  que  le  crédit-bail  est  la
méthode  la  plus  rentable  ou  la  seule  accessible  pour  obtenir  la
jouissance du bien. S'il s'avère que les coûts auraient été inférieurs
en cas de recours à une méthode alternative, les frais additionnels
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sont déduits des dépenses éligibles ;
5° Pour la vente et la cession-bail, les loyers versés par un preneur
dans le cadre d'un régime de vente et de cession-bail sont éligibles à
condition  que  le  preneur  n'ait  pas  reçu  tout  ou  partie  de  la
subvention correspondante.
L'opération peut alors être assimilée à un financement par voie de
crédit-bail  accordé  au  preneur  conformément  4°.  Les  frais
d'acquisition du bien ne sont pas éligibles.


Retenues  de  garantie  dans  le  cadre
d'un marché de travaux
(applicable à tous les fonds, hors FSE)


La  retenue  de  garantie  devient  éligible  dès  lors  qu'elle  est
effectivement  versée  sur  le  compte  de  l'attributaire  au  plus  tard
avant la date finale d'éligibilité des dépenses.


Dépenses acquittées par un organisme
tiers
(applicable au FSE uniquement)


Les  dépenses  acquittées  par  un  organisme  tiers  qui  concourent
directement  à  la  réalisation  de  l'opération  sont  éligibles  dans  les
conditions suivantes :
1°  Ces  dépenses  sont  justifiées  et  acquittées  conformément  aux
dispositions  des  articles  3  et  4  du  présent  arrêté.  Le  bénéficiaire
conserve l'entière responsabilité des dépenses déclarées au titre de
l'opération soutenue ;
2 Un acte juridique entre le bénéficiaire et le tiers indique le montant
et les conditions de mobilisation des dépenses du tiers à l'opération
soutenue ;
3° La contribution d'un organisme tiers est  comptabilisée pour un
même montant dans les dépenses et  les ressources de l'opération
soutenue.


Salaires  et  indemnités  des  salariés
considérés comme des participants
(applicable au FSE uniquement)


Les salaires et indemnités des salariés qui  sont considérés comme
des participants au regard de la nature de l'opération soutenue ne
peuvent être inclus dans les dépenses directes de personnel servant
d'assiette aux taux forfaitaires mentionnés aux articles 67 et 68 du
règlement général et à l'article 14.2 du règlement n° 1304/2013 du
Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 susvisé.


Allocations et aides individuelles
(applicable au FSE uniquement)


Les allocations et  aides individuelles versées aux participants sont
éligibles uniquement dans le cadre d'un parcours d'accompagnement
socioprofessionnel, ou de formation, lui-même soutenu par l'Union
européenne.


Primes à la création d'activités
(applicable au FSE uniquement)


Les  primes  à  la  création  d'activités  versées  aux  participants
constituent des dépenses éligibles.


Investissement
(applicable au FEADER uniquement)


1° En ce qui concerne les opérations d'investissement dans le cadre
de mesures relevant du champ d'application de l'article 42 du traité
sur  le  fonctionnement  de  l'Union  européenne  (TFUE),  seules  les
dépenses  qui  ont  été  effectuées  après  le  dépôt  d'une  demande
préalable d'aide auprès d'un financeur sont  éligibles, à l'exception
des frais généraux tels que définis à l'article 45. 2 c du règlement n°
1305/2013 du Parlement européen et  du Conseil  du 17 décembre
2013 susvisé qui peuvent présenter un début d'exécution antérieur ;
2° En ce qui concerne les opérations d'investissement dans le cadre
de mesures ne relevant pas du champ d'application de l'article 42 du
TFUE, les règles spécifiques relatives aux aides d'Etat s'appliquent ;
3° La demande d'aide contient au minimum les informations listées
dans l'article 6.2 du règlement (UE) n° 702/2014 de la Commission
du  25  juin  2014  déclarant  certaines  catégories  d'aides,  dans  les
secteurs agricole et forestier et dans les zones rurales, compatibles
avec le marché intérieur, en application des articles 107 et 108 du
TFUE ;
4° En ce qui concerne les opérations d'investissement dans le cadre
de mesures ne relevant pas du champ d'application de l'article 42 du
TFUE  et  pour lesquelles  les  règles  spécifiques  relatives  aux aides
d'Etat ne s'appliquent pas, l'autorité de gestion peut fixer la date de
début d'éligibilité des dépenses. Cette date est postérieure au 1er
janvier 2014. Le contenu minimum de la demande d'aide est tel que
précisé au point 3.
Les points 1° et 2° ne s'appliquent pas à l'assistance technique.
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Cotisations  payées  par les  structures
porteuses des groupes d'action locale
(applicable au FEADER uniquement)


Les  cotisations  payées  par  les  structures  porteuses  des  groupes
d'action locale Leader à des structures favorisant leur mise en réseau
sont éligibles.


Remplacement des investissements
(applicable au FEADER uniquement)


1° L'acquisition d'un bien en remplacement d'un bien entièrement
amorti au plan comptable selon les normes comptables en vigueur
est éligible ;
2°  Le  remplacement  d'investissements  devenus  obsolètes  ou
endommagés au cours de la période minimale fixée à l'article 71 du
règlement général susvisé est possible, à condition que les nouveaux
investissements soient acquis à un prix supérieur au prix de revente
de  l'ancien  matériel  et  que  les  nouveaux  investissements  soient
conservés  jusqu'à  la  fin  de  la  période  minimale  d'engagement.
Toutefois,  aucune aide  ne pourra  être  accordée pour financer  ces
nouveaux investissements.


Aide au stockage
(applicable au FEAMP uniquement)


Dans le cadre de l'aide au  stockage, le FEAMP peut  soutenir une
compensation. Les dépenses liées à une opération débutant après le
31 décembre 2018 sont inéligibles.


Compensations de surcoûts
(applicable au FEAMP uniquement)


La compensation  des  surcoûts  dans  les  régions  ultrapériphériques
pour les produits de la pêche et de l'aquaculture peut être supportée
par  le  FEAMP  dans  le  cadre  d'un  plan  de  compensation  réalisé
conformément  à  l'article  72  du  règlement  (UE)  n°  508/2014  du
Parlement européen et du Conseil  du 15 mai 2014 susvisé. Seules
sont  éligibles  les  dépenses  prévues  par  le  plan  de compensation
concerné.


Plans  de  production  et  de
commercialisation
(applicable au FEAMP uniquement)


Les dépenses liées aux plans de production et de commercialisation
approuvés par les autorités compétentes peuvent être éligibles au
soutien du FEAMP.


Fait le 8 mars 2016.


Le ministre de l'aménagement du territoire, de la ruralité et des collectivités territoriales,


Pour le ministre et par délégation :


La commissaire générale à l'égalité des territoires,


M.-C. Bonnet-Galzy


La ministre de l'environnement, de l'énergie et de la mer, en charge des relations internationales sur le climat,


Pour la ministre et par délégation :


Le directeur des pêches maritimes et de l'aquaculture,


F. Gueudar-Delahaye


Le ministre des finances et des comptes publics,


Pour le ministre et par délégation :


Le directeur général des finances publiques,


B. Parent


La ministre du travail, de l'emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social,


Pour la ministre et par délégation :


La déléguée générale à l'emploi et à la formation professionnelle,


C. Chevrier
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Le ministre de l'agriculture de l'agroalimentaire et de la forêt, porte-parole du Gouvernement,


Pour le ministre et par délégation :


La directrice générale de la performance économique et environnementale des entreprises,


C. Geslain-Lanéelle
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Décrets, arrêtés, circulaires 


TEXTES GÉNÉRAUX 


MINISTÈRE DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE LA RURALITÉ  
ET DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 


Arrêté du 25 janvier 2017 modifiant l’arrêté du 8 mars 2016 pris en application du décret 
no 2016-279 du 8 mars 2016 fixant les règles nationales d’éligibilité des dépenses des 
programmes européens pour la période 2014-2020 


NOR : ARCR1636512A 


La ministre de l’environnement, de l’énergie, et de la mer, chargée des relations internationales sur le climat, le 
ministre de l’économie et des finances, la ministre du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du 
dialogue social, le ministre de l’aménagement du territoire, de la ruralité et des collectivités territoriales et le 
ministre de l’agriculture, de l’agroalimentaire et de la forêt, porte-parole du Gouvernement, 


Vu le règlement (UE, Euratom) no 966/2012 du Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2012 relatif aux 
règles financières applicables au budget général de l’Union et abrogeant le règlement (CE, Euratom) no 1605/2002 
du Conseil ; 


Vu le règlement délégué (UE) no 1268/2012 de la Commission du 29 octobre 2012 relatif aux règles 
d’application du règlement (UE, Euratom) no 966/2012 du Parlement européen et du Conseil relatif aux règles 
financières applicables au budget général de l’Union ; 


Vu le règlement (UE) no 1301/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 relatif au Fonds 
européen de développement régional et aux dispositions particulières relatives à l’objectif « Investissement pour la 
croissance et l’emploi », et abrogeant le règlement (CE) no 1080/2006 ; 


Vu le règlement (UE) no 1303/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 portant 
dispositions communes relatives au Fonds européen de développement régional, au Fonds social européen, au 
Fonds de cohésion, au Fonds européen agricole pour le développement rural et au Fonds européen pour les affaires 
maritimes et la pêche, portant dispositions générales applicables au Fonds européen de développement régional, au 
Fonds social européen, au Fonds de cohésion et au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, et 
abrogeant le règlement (CE) no 1083/2006 du Conseil, notamment son article 65.1 ; 


Vu le règlement (UE) no 1304/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 relatif au Fonds 
social européen et abrogeant le règlement (CE) no 1081/2006 du Conseil ; 


Vu le règlement (UE) no 1305/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 relatif au Fonds 
européen agricole pour le développement rural et abrogeant le règlement (CE) no 1698/2005 du Conseil ; 


Vu le règlement (UE) no 1306/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 relatif au 
financement, à la gestion et au suivi de la politique agricole commune et abrogeant les règlements (CEE) no 352/78, 
(CE) no 165/94, (CE) no 2799/98, (CE) no 814/2000, (CE) no 1200/2005 et no 485/2008 du Conseil ; 


Vu le règlement délégué (UE) no 480/2014 de la Commission du 3 mars 2014 complétant le règlement (UE) 
no 1303/2013 du Parlement européen et du Conseil portant dispositions communes relatives au Fonds européen de 
développement régional, au Fonds social européen, au Fonds de cohésion, au Fonds européen agricole pour le 
développement rural et au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, portant dispositions générales 
applicables au Fonds européen de développement régional, au Fonds social européen, au Fonds de cohésion et au 
Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche ; 


Vu le règlement (UE) no 508/2014 du Parlement européen et du Conseil du 15 mai 2014 relatif au Fonds 
européen pour les affaires maritimes et la pêche et abrogeant les règlements du Conseil (CE) no 2328/2003, (CE) 
no 861/2006, (CE) no 1198/2006 et (CE) no 791/2007 et le règlement (UE) no 1255/2011 du Parlement européen et 
du Conseil ; 


Vu le règlement délégué (UE) no 807/2014 de la Commission du 11 mars 2014 complétant le règlement (UE) 
no 1305/2013 du Parlement européen et du Conseil relatif au soutien au développement rural par le Fonds européen 
agricole pour le développement rural (FEADER) et introduisant des dispositions transitoires ; 


Vu la loi no 2014-58 du 27 janvier 2014 relative à la modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles, notamment son article 78 ; 


Vu le décret no 2016-279 du 8 mars 2016 fixant les règles nationales d’éligibilité des dépenses dans le cadre des 
programmes soutenus par les fonds structurels et d’investissement européens pour la période 2014-2020, 
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Vu l’arrêté du 8 mars 2016 pris en application du décret no 2016-279 du 8 mars 2016 fixant les règles nationales 
d’éligibilité des dépenses des programmes européens pour la période 2014-2020, 


Arrêtent : 


Art. 1er. – Le c du 3o de l’article 3 de l’arrêté du 8 mars 2016 susvisé est remplacé par les dispositions 
suivantes : 


« c) Des copies des bulletins de paie pour les dépenses de personnel ; ». 


Art. 2. – Au 2o de l’article 4 de l’arrêté du 8 mars 2016 susvisé, l’alinéa suivant est supprimé : 


« Lorsque les dépenses sont calculées selon les modalités prévues par l’article 67.1 (d) du règlement général, la 
production de facture ou de pièce comptable de valeur probante équivalente est requise pour justifier l’assiette de 
dépenses déclarées au réel sur laquelle est appliqué le taux forfaitaire. » 


Art. 3. – L’annexe de l’arrêté du 8 mars 2016 susvisé est modifiée comme suit : 


I. – Au a du 1o de la catégorie « Personnel (applicable à tous les fonds) », les mots : « y compris sur une période 
de temps prédéterminée » sont supprimés ; 


II. – Le b du 1o de la catégorie « Personnel (applicable à tous les fonds) » est remplacé par les dispositions 
suivantes : « Pour les personnels dont le temps de travail est consacré en partie à la réalisation de l’opération, les 
pièces sont : 


– lorsque le pourcentage du temps de travail consacré à l’opération est fixe, des copies de fiches de poste ou des 
copies de lettre de mission ou des copies des contrats de travail. Ces documents précisent les missions, la 
période d’affectation des personnels à la réalisation du projet et le pourcentage fixe du temps de travail 
consacré à l’opération, sans obligation de mettre en place un système distinct d’enregistrement du temps de 
travail. Ils doivent avoir été acceptés par l’autorité de gestion ; 


– lorsque le pourcentage d’affectation à l’opération est variable d’un mois sur l’autre, des copies de fiches de 
temps ou des extraits de logiciel de gestion de temps permettant de tracer le temps dédié à l’opération. Les 
copies de fiches de temps passé sont datées et signées par le salarié et son responsable hiérarchique. » 


III. – La dernière phrase de la catégorie « Investissement (applicable au FEADER uniquement) » est supprimée 
« Les points 1o et 2o ne s’appliquent pas à l’assistance technique ». 


Art. 4. – Le directeur des pêches maritimes et de l’aquaculture, le directeur général des finances publiques, la 
déléguée générale à l’emploi et à la formation professionnelle, la directrice générale de la performance économique 
et environnementale des entreprises et le commissaire général à l’égalité des territoires sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait le 25 janvier 2017. 


Le ministre de l’aménagement du territoire, 
de la ruralité et des collectivités territoriales, 


Pour le ministre et par délégation : 
Le commissaire général 


à l’égalité des territoires, 
J.-M. THORNARY 


La ministre de l’environnement, 
de l’énergie et de la mer, 


chargée des relations internationales 
sur le climat, 


Pour la ministre et par délégation : 
Le directeur des pêches maritimes 


et de l’aquaculture, 
F. GUEUDAR-DELAHAYE 


Le ministre de l’économie 
et des finances, 


Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur général adjoint 


des finances publiques, 
V. MAZAURIC 


La ministre du travail, de l’emploi, 
de la formation professionnelle 


et du dialogue social, 
Pour la ministre et par délégation : 
La déléguée générale à l’emploi 
et à la formation professionnelle, 


C. CHEVRIER 
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Le ministre de l’agriculture,  
de l’agroalimentaire et de la forêt, 


porte-parole du Gouvernement, 
Pour le ministre et par délégation : 


La directrice générale 
de la performance économique 


et environnementale des entreprises, 
C. GESLAIN-LANÉELLE   
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DIRECCTE AUVERGNE-RHONE-ALPES 


Les Dépenses 
Eligibilité et Pièces justificatives 


 


Le Département FSE Lyon – Direccte ARA 


20/02/2020 


 


 


Préliminaire  


Le FSE finance les projets et non le fonctionnement des structures. Les investissements sont 


inéligibles. 


Seules les dépenses générées sur la période du projet, raisonnables, en lien avec l’opération et 


strictement nécessaires à l’action sont éligibles.  


Il est impossible de valoriser au moment du bilan une dépense relevant d’un poste qui n’a pas été 


conventionné sur l’opération. 


Les dépenses sont subventionnées Hors Taxe, à l’exception des organismes officiellement exonérés 


du paiement de la TVA. Références : Code général des impôts, art. 200, 206.1, 206.1 bis, 238 bis, 261-


7-1°, 1447 -  Instruction fiscale du 17 décembre 2001, n° 4 H-6-01 - La documentation fiscale publiée 


au Bulletin Officiel des Finances Publiques (BOFiP). 


 


 







                                                                    


 


 


 


 


 


  
 


DOCUMENT NON CONTRACTUEL ET NON ENGAGEANT 
 
 
 


1 
 


Les dépenses de personnel  


 


Dépenses éligibles : 


 


 Le salaire des employés affectés à l’opération FSE. 


 Les éléments accessoires de salaire (primes, chèques cadeaux, chèques restaurant) s’ils sont 


prévus au contrat de travail, dans la convention collective ou par les usages1. 


 La taxe sur les salaires et la contribution au financement d’actions de formation 


professionnelle qui sont incluses dans les charges sociales ; 


 La prime de fin de contrat qui est une composante du salaire ; 


 L’indemnité compensatrice de congés payés uniquement dans le cas où elle correspond aux 


congés qui ont été acquis pendant la période du contrat de travail et pendant la période de 


réalisation de l’opération. Elle sera prise en compte au prorata du temps passé sur 


l’opération.  


 Les heures supplémentaires pour les personnes affectées à 100 % sur l’opération  


 


Dépenses inéligibles :  


 


 Les salaires des employés affectés à des fonctions « supports » (directeur, assistant, 


secrétaire) s’ils sont jugés trop peu significatifs ou difficilement justifiables. 


 Les salaires des employés affectés à l’opération pour moins de 10% de leur temps travaillé  


 Les dépenses relatives à des situations ne relevant pas du salariat au sens strict, de la mise à 


disposition ou de l’intérim … 


 Sont À EXCLURE de la base salariale : 


- Les primes de licenciement, les primes exceptionnelles ; 


- Les provisions (exemple les variations de provisions pour congés payés) ; 


- Les IJSS le cas échéant ; 


- L’abattement de la taxe sur salaires ; 


- La médecine du travail2. 


                                                           
1
 La prime d’usage est un élément de rémunération consacré par la jurisprudence de la Cour de cassation, 


revêtant certaines caractéristiques : constance dans le versement, fixité du mode de calcul et versement à 
l’ensemble du personnel ou à une catégorie de personnel clairement identifiée. Ainsi, la prime en question doit 
être versée depuis plusieurs années pour constituer un usage. Son montant et sa modalité de calcul ne doivent 
pas être à la discrétion de l’employeur ni être aléatoires dans le sens où elles dépendraient des résultats 
financiers de l’entreprise, par exemple. Important : la prime ne doit pas avoir été instituée à l’occasion d’un 
cofinancement FSE mais préexister à ce cofinancement. Si une prime est versée depuis plusieurs années mais a 
été instituée pour la mise en œuvre d’une opération cofinancée, elle n’est donc pas éligible. Un bulletin de 
salaire prouvant l’existence de la prime avant le cofinancement européen peut ainsi être une pièce justificative 
de l’antériorité, en sus des autres éléments justificatifs évoqués supra. 
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Pièces justificatives : 


 


Préalable : 
Le porteur de projet a l’obligation d’identifier l’ensemble des personnes qu’il valorise dans sa 
demande et son bilan, en précisant pour chacune d’elle son nom, sa fonction, sa base de 
rémunération et son coefficient d’affectation. 
 


 


I. Pour les salariés intégralement affectés à l’opération FSE :  


 


 un contrat de travail ou une lettre de mission nominative (modèle sur demande) 


 


Ils doivent être établis au démarrage de l’action et doivent permettre d’identifier:  


 


- l’affectation à 100% sur le projet,  


- l’intitulé du projet,  


- les dates de début et de fin du projet, 


- la référence explicite au FSE. 


 


 tous les bulletins de salaire sur la durée du projet 


 


Ils doivent permettre d’identifier clairement :  


 


- le cumul du brut  


- le cumul des charges patronales.  


 


Si le cumul des charges patronales n’apparaît pas, d’autres documents peuvent être demandés. Ils  


devront indiquer la durée de cotisation prise en compte pour la déclaration ainsi que le montant de 


charges patronales payé pour le salarié considéré. 


 


 


 


lettre mission 
modèle.docx


 
 


 


                                                                                                                                                                                     
2
 L’article L 4622-6 du code du travail prévoit que les dépenses afférentes au service de santé au travail sont à 


la charge des employeurs. Ces dépenses ne sont pas liées à la masse salariale de l’entreprise et ne sont donc 
pas liées au salaire versé. Elles sont donc considérées comme inéligibles à une contribution du FSE. 
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II. Pour les salariés dont le temps de travail mensuel sur l’opération est fixe 


 


Conformément à l’arrêté du 25 janvier 2017, modifiant l’arrêté du 8 mars 2016 pris en application du 


décret n°2016-279 du 8 mars 2016 fixant les règles nationales d’éligibilités des dépenses des 


programmes européens pour la période 2014-2020. 


Exemple 1 : un intervenant qui travaille les mardis et vendredis sur la totalité de la durée de 
l’opération. Il est affecté à l’opération à temps partiel mensuellement fixe.  


Exemple 2 : un intervenant affecté à l’opération FSE à hauteur de 50 % de son temps de travail 
mensuel. Il est affecté à l’opération à temps partiel mensuellement fixe.  


 


 une fiche de poste ou une lettre de mission nominative (modèle sur demande) 


 


 Ils doivent être établis au démarrage de l’action et doivent permettre d’identifier:  


 


- le pourcentage d’affectation mensuel sur l’opération ;  


- le volume horaire mensuel affecté à l’opération ; 


- la répartition du temps de travail sur la semaine et les jours affectés à l’opération 


(mention facultative) ; 


- l’intitulé du projet ;  


- les dates de début et de fin du projet ; 


- la référence explicite au FSE ; 


- ses missions. 


 


 tous les bulletins de salaire sur la durée du projet 


Ils doivent permettre d’identifier clairement :  


 


- le cumul du brut ;  


- le cumul des charges patronales.  


 


Si le cumul des charges patronales n’apparaît pas, d’autres documents peuvent être demandés. 


Ils  devront indiquer la durée de cotisation prise en compte pour la déclaration ainsi que le 


montant de charges patronales payé pour le salarié considéré. 


 


 


Lettre de 
mission_salarié à temps partiel.docx
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III. Pour les salariés dont le temps de travail est affecté partiellement à l’opération FSE et dont 


le pourcentage d’affectation est mensuellement variable:  


 


1. Notions à retenir3 :  


Pour une personne qui travaille partiellement sur l’opération sans que son temps de travail sur 


l’opération ne soit fixe ; il faut définir un coefficient d’affectation  afin de déterminer la part 


d’activité qu’elle a consacrée à l’opération FSE. 


Le guide de procédure préconise de reconstituer les quantités déclarées au numérateur et au 


dénominateur pour chaque coefficient à partir de pièces justificatives non comptables. 


 


Ce coefficient se compose de la manière suivante :  


 Temps d’activité sur l’opération FSE (numérateur) ;  


 Temps total d’activité dans la structure (dénominateur) 


 


L’unité de mesure  du temps de travail (en jours ou en heures) est définie dans la convention et doit 


être respectée lors du dépôt du bilan par le bénéficiaire.  


 


Attention, si un salarié est conventionné à temps partiel, celui-ci ne peut être déclaré à 100% sur 


l’opération, lors du bilan d’exécution sans qu’un avenant ait eu lieu : en effet, si le principe des fiches 


temps avait été acté, le bénéficiaire ne pourra pas se contenter de présenter une lettre de mission à 


100% pour se soustraire aux obligations de suivi de temps.  


 


En revanche, le coefficient d’affectation conventionné pour un salarié à temps partiel sur l’opération 


(par exemple « 46% du temps de travail consacré sur l’opération ») peut être différent lors du dépôt 


du bilan d’exécution : en effet, la convention est un prévisionnel, le bilan un état des heures 


réellement travaillées. Le gestionnaire devra faire son contrôle au regard des pièces comptables et 


non comptables et comparer les résultats obtenus aux heures déclarés dans le bilan.   


 


 


2. Méthode et outils pour justifier du temps travaillé :  


 


Pour justifier du temps d’activité consacré à l’opération (numérateur),  


 


 une fiche temps (cf. modèle et aide utilisation fichier suivi des temps). Cette fiche temps doit 


être datée et signée par le salarié et son supérieur hiérarchique ; de façon hebdomadaire ou 


à défaut mensuellement.  


 


                                                           
3
 En référence au guide des procédures, du QR N°7 et QR n°9 et l’arrêté du 25 janvier 2017, modifiant l’arrêté du 8 mars 


2016 pris en application du décret n°2016-279 du 8 mars 2016 fixant les règles nationales d’éligibilités des dépenses des 
programmes européens pour la période 2014-2020. 
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Elle doit :  


- être établie par jour, demi-journée ou par heures pour la durée de l’opération, 


- permettre d’identifier clairement le temps affecté au FSE avec précision du type de 


travail effectué (déplacement, réunion, formation, entretien avec des participants, 


communication sur le projet),  


-  être consolidée mensuellement. 


Seul le temps effectivement consacré à l’opération doit être comptabilisé, à l’exclusion des jours non 


travaillés.  


 


Un modèle de fiche de suivi de temps et sa notice d’utilisation pourront être transmis au bénéficiaire 


pour faciliter la justification des temps consacrée à l’opération. 


 


Fiche_suivi_temps_m
odèle_définitif 2020.xls


                                                               


notice utilisation 
fiche temps .docx


 
 


Le temps passé sur l’opération devra par ailleurs être justifié par des livrables ou toutes autres pièces 


non comptables permettant de contrôler le lien avec l’opération.  


 


 


Pour justifier du temps total d’activité (dénominateur) :  


-fiche de temps 


- et éventuellement les bulletins de paie ou déclarations sociale nominative (DNS). Selon les 
préconisations de l’annexe de contrôle disponible via MDFSE , celle-ci  précise que pour les heures 
d’activité totales retenues, il est conseillé de partir des heures rémunérées figurant sur les bulletins 
de salaire et de déduire les heures de congés payés et les jours fériés. 


Annexe-de-controle-
CSF (2).xlsx
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IV. Pour les éléments accessoires de salaire : 


 


 le contrat de travail, la convention collective ou le règlement intérieur précisant les éléments 


accessoires visés.  


 


S’il s’agit d’un avantage lié à l’usage, les pièces suivantes devront être fournies : 


 


- bulletin de salaire des dernières années ou de toutes les années où il y a eu la prime 


pour démontrer qu’elle est versée depuis plusieurs années ; 


 


- le premier bulletin de salaire où apparaît la prime + un compte de résultat détaillé 


indiquant les subventions perçus de l’exercice et qui ne présente pas de subvention 


FSE pour démontrer que la prime n’a pas été instituée à l’occasion d’une subvention 


FSE ; 


 


- une attestation du Conseil d’administration qui indique que la prime est versée tous 


les ans selon la même méthode de calcul indépendamment des résultats et la 


catégorie de personnel qui en bénéficie.  


 


V. Pour une mise à disposition : 


 


 Les mêmes pièces que pour un salarié. Les règles de suivi des temps s’appliquent au salarié 


mis à disposition. 


 La convention de mise à disposition nominative. 


Elle doit permettre de justifier les montants déclarés au titre de l’opération. Le remboursement par 


le bénéficiaire des montants dus à l’employeur du salarié mis à disposition doit avoir été effectué à la 


date de dépôt du bilan sinon la dépense ne peut être déclarée dans le dit bilan.  


 


VI. Pour une prestation d’intérim :  


 


 Les mêmes pièces que pour un salarié. Les règles de suivi des temps s’appliquent au salarié 


en intérim. 


 La convention d’intérim nominative. 


 


Note : les entreprises de travail d’intérim doivent être mises en concurrence. Seule la 


rémunération du salarié intérimaire peut être valorisée, et non pas l’ensemble des frais de 


gestion facturés par l’entreprise de travail temporaire     
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Les dépenses de fonctionnement 


 


Dépenses éligibles : 


 


 Les frais de mission : indemnités kilométriques pour utilisation de véhicule personnel, péage, 


train, bus, restaurant, hôtel. 


 Les dépenses de fonctionnement : petite fourniture (feuille, stylos, encre etc.), 


communication, impressions, location de salle.  


 


Attention : Le petit équipement (moins de 500 euros : matériel informatique, logiciel, autres 


appareils…) est éligible à la condition de prouver à l’instructeur le caractère strictement 


nécessaire à l’opération.  


 


Attention : Pour toutes ces dépenses, la mise en concurrence est obligatoire conformément 


aux conditions précisées dans la fiche intitulée « prestations externes ». 


 


Dépenses inéligibles :  


 


 Les indemnités kilométriques d’un véhicule de service. 


 Le mobilier de bureau (tables, chaises, étagère…). 


 Les gros investissements (immobilier, terrain, voiture, infrastructures, engins…). 


 Les amendes, pénalités, frais de justice, intérêts moratoires, frais bancaires. 


 


Attention : Par exception, pour les investissements modérées (plus de 500 euros : matériel 


informatique, logiciel, autre appareil…), une prise en compte de l’amortissement est possible s’il 


est démontré à l’instructeur qu’ils sont absolument nécessaires au déroulement de l’opération.  


Il convient au préalable de vérifier que la dépense est bien rattachable et en lien direct avec 


l’opération. 


 


S’il s’agit de biens neufs, les dépenses d’amortissement sont éligibles si les trois conditions suivantes 


sont réunies : 


ces dépenses sont calculées au prorata de la durée d’utilisation du bien amorti pour la réalisation de 


l’opération, des aides publiques (aides nationales, locales, européennes) n’ont pas déjà contribué à 


l’acquisition de ces biens. Une déclaration sur l’honneur du propriétaire du bien atteste que ce bien 


n’a pas déjà été financé par des aides publiques et indique les dates de début et de fin 


d’amortissement du bien, les dépenses sont calculées selon les normes comptables admises. 


 Pour toute information relative à ce type de dépenses, il est recommandé de consulter le bulletin 


officiel des finances publiques (BOFIP). 
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Pièces justificatives 


 


Pour les frais de mission :  
 


 Une fiche de mission hebdomadaire ou mensuelle (modèle sur demande).  


 Les factures datées pour le péage, le restaurant et l’hôtel. 


 Les billets de train ou bus avec la date de compostage visible. 


 La carte grise du véhicule pour le défraiement kilométrique. 


 Une feuille d’émargement, dont le modèle est fourni en pièce jointe, pour tout déplacement. 


 


 Pour les autres dépenses :  
 


 Les factures datées précisant le montant Hors Taxe et TTC. 


 Les preuves de mise en concurrence aux conditions précisées dans la fiche intitulée                  


« prestations externes ». 


 


Point sur les frais de déplacement : 


La règle est la suivante: 


- les frais kilométriques avec des véhicules personnels peuvent être remboursés sur la base d'un 


barème fiscal X la distance parcourue  La structure rembourse effectivement le salarié (note de frais) 


et peut donc présenter cette dépense sur un dossier FSE, car elle a bien été acquittée (payée) par la 


structure. Le FSE ne prend en charge que les dépenses acquittées. 


- les frais kilométriques des véhicules de service ne peuvent être valorisés sur la base du barème 


fiscal de particulier car celui-ci ne concerne légalement que les salariés pour leurs remboursements 


de frais et non pas les entreprises. L'acquittement d'une dépense est nécessaire pour être justifiée 


sur  une opération : une dépense ayant donné lieu à un paiement constaté en comptabilité. 


 


Pour un véhicule de service, que peut-on déclarer au titre du FSE? 


- a minima, les remboursements de carburant sur la base d'une facture mentionnant le montant et le 


volume de carburant achetés, et ensuite en pratiquant un prorata sur la base du kilométrage 


effectué et de la consommation pour ce kilométrage, rapporté au volume acheté. Le montant calculé 


sur la base d'une dépense réelle et acquittée par la structure (achat d'essence), n'est certes pas très 


important dans ce cas 


- si la structure bénéficiaire possède beaucoup de véhicules de service et souhaite se faire 


rembourser les frais kilométriques sur une base plus avantageuse, il conviendra alors d'établir un 


barème interne basé sur des dépenses réelles. Dans ce cas, la structure doit faire une analyse du coût 


de ces véhicules (sur l'année précédente par exemple), en additionnant tous les coûts liés à un 


véhicule (crédit-bail ou amortissement, entretien du véhicule, achats de carburant, assurance...) et 


ensuite, en divisant ce coût global annuel par le kilométrage moyen annuel du ou des véhicules. On 


obtient de ce fait un coût kilométrique moyen par véhicule ou par type de véhicule, pour la structure, 


établi sur une base réelle qui doit être justifiée par les factures sous-jacentes. Ce barème interne 
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peut être par exemple validé à l'instruction à partir du dossier présenté et vérifié (calcul du coût 


kilométrique et pièces sous-jacentes) Mais cela signifie d'avoir une vraie analyse amont, étayée et 


justifiée par des éléments réels. Donc travail assez important pour la structure qui ne peut être 


envisagé que pour un parc de véhicule par exemple. Mais certaines grosses structures ont un 


contrôle de gestion qui réalise ce travail. 


 


Pour la question sur les véhicules de fonction : les véhicules de fonction sont affectés à une 


personne et sont nécessairement déclarés en avantage en nature. Celui-ci est porté aux BS de la 


personne, notamment pour calculer les charges sociales de ce qui est considéré comme un salaire 


complémentaire par l'administration fiscale. 


Cet avantage en nature représente la part estimée d'usage personnel du véhicule et est établi sur les 


bases suivantes: 


- base des dépenses : location, entretien et assurance du véhicule 


- taux forfaitaire: 30% si le coût de l'essence utilisé à titre personnel n'est pas pris en 


charge par l'entreprise; ou bien 40% si le coût de l'essence  utilisé à titre personnel 


est pris en charge par l'entreprise 


(A noter que ce taux est différent selon que le véhicule est loué ou acheté) 


De ce fait et dans l’interprétation de Far conseil, pour une personne à 100% on pourrait donc retenir: 


- la part restant à l'entreprise sur le coût du véhicule, soit 70% du montant de la base 


de l'avantage en nature (30% au salarié et 70% à l'employeur) 


- le coût du carburant sur la base des kilomètres effectués en usage professionnel 


uniquement et des factures de carburant 


Pour le remboursement de l'essence il faudrait donc avoir le carnet de bord professionnel de la 


personne et les justificatifs de carburant. 


 


Ce serait possible de retenir : 


- de façon relativement simple la contrepartie de l'avantage en nature pour les frais de location, 


entretien, et assurance, car l'entreprise soit le justifier en cas de contrôle URSSAF 


- de façon plus complexe pour les frais d'essence car cela implique d'avoir les factures de carburant, 


le carnet de bord du véhicule, et d'avoir une estimation de la consommation du véhicule 


Il faut donc pour cela mettre en place une procédure très fastidieuse pour un montant possiblement 


faible pour ce qui concerne le carburant. 


Pour les personnes partiellement affectées à l'opération, on compliquerait encore la situation bien 


entendu, même si rien d'impossible. 
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Les dépenses de prestations externes 


 


Dépenses éligibles : 
 


 Les dépenses de prestations externes nécessaires à la réalisation de l’opération.  


 Les dépenses de prestations externes respectant les exigences en matière de mise en 


concurrence. 


 Les dépenses du commissaire aux comptes pour la rédaction du « rapport spécial » 


permettant de certifier l’acquittement des dépenses présentées au bilan (cf. infra). 
 


Pièces justificatives 
 


Pour la mise en concurrence des prestations de moins de 1000€ HT :  


 pas de justificatif exigé 


 


Pour la mise en concurrence des prestations de 1 000,01€ à 15 000€ HT : 


 Un document de formalisation du besoin. 


 Un seul devis daté. 


 


Pour la mise en concurrence des prestations de 15 000,01€ à 25 000 €HT (40 000€HT à compter du 


01/01/2020) : 


 Un document de formalisation du besoin  


 Trois devis datés au minimum (ou à défaut, preuves du refus d’établir un devis).  


 


Pour la mise en concurrence des prestations de 25 000,01 € à 221 000 € HT (40 000€ HT à 214 000€ 


HT à compter du 01/01/2020): 


L’acheteur doit mettre en œuvre une procédure adaptée et justifier, selon l’état d’avancement de la 


procédure : 


- Règlement de consultation (ou document précisant les modalités de réponse et les critères 


de choix) 


- Dossier de consultation (lettre de commande ou cahier des charges + pièces techniques) 


- Annexe financière 


- Offre(s) technique(s) du (ou des) prestataire(s)  


- Acte d’engagement 


- Justificatifs de publicité de la consultation 


 


Pour la mise en concurrence des prestations à partir de 221 000 € HT (214 000€ HT à compter du 


01/01/2020): 


L’acheteur doit mettre en œuvre une procédure formalisée et justifier, selon l’état d’avancement de 


la procédure : 


- Règlement de consultation  
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- Cahier des clauses administratives 


- Cahier des charges ou Cahier des clauses techniques particulières (CCTP) ou cahier des 


clauses particulières (CCP)  


- Annexe financière 


- Offre(s) technique(s) du (ou des) prestataire(s)  


- Acte d’engagement 


- Grille d’évaluation des offres  


- Rapport d’analyse des offres 


- Justificatifs de publicité de la consultation (selon règlementation en vigueur). 


 


Attention :  


- l’ensemble de ces seuils s’apprécie non pas par facture, mais par prestation sur l’ensemble 


de la durée de l’action (le « découpage » n’est pas possible). L’acheteur doit estimer le montant de 


son besoin sur toute la durée du marché, périodes de reconduction comprises. Lorsque le marché est 


composé de différents lots, on prend en compte la valeur totale estimée de l’ensemble des lots. 


 


- lorsque les prestations concernent des services sociaux et spécifiques relevant de l’art.28 du 


décret du 25 mars 2016 (notamment services d’enseignement et de formation) : la procédure 


adaptée s’applique pour tous les montants à partir de 25 000 € HT (pas de procédure formalisée) 


 


- Si le porteur de projet FSE n’est pas soumis à l’ordonnance du 23 juillet 2015, la justification 


d’un document de formalisation du besoin et d’au moins 3 devis datés, pour les prestations de plus 


de 15000€ HT. 


 


 


Les dépenses des participants 


 


Dépenses éligibles 


 


 Les frais exposés par les participants : indemnités kilométriques pour utilisation de véhicule 


personnel (déconseillé), péage, train, bus, restaurant, hôtel. 


 Le matériel pédagogique à destination des participants. 


 Pour les actions de formation prises en charge par les OPCA : les salaires. 


 


Pièces justificatives 


 


Pour les frais exposés par les participants :  


 


 Une fiche de mission, dont le modèle est fourni en pièce jointe.  


 Une feuille d’émargement, dont le modèle est fourni en pièce jointe.  
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 Les factures datées pour le péage, le restaurant et l’hôtel. 


 Les billets de train ou bus avec la date de compostage visible. 


 La carte grise du véhicule pour le défraiement kilométrique. 


 


Pour le matériel pédagogique :  


 


 Les factures datées précisant le montant Hors Taxe et TTC.  


 Les preuves de mise en concurrence aux conditions précisées dans la fiche intitulée                   


« prestations externes ». 


 


Pour  les salaires pris en charge par les OPCA au titre d’actions de formation: 


 


 Les bulletins de salaire des salariés pour les mois de formation considérés  


 


Ils doivent permettre d’identifier clairement :  


- le cumul du brut  


- le cumul des charges patronales.  


 


Si le cumul des charges patronales n’apparaît pas, la déclaration URSSAFF pourra être 


présentée. Celle-ci devra indiquer la durée de cotisation prise en compte pour la déclaration 


ainsi que le montant de charges patronales payé pour le salarié considéré. 


 


 Une feuille d’émargement, dont le modèle est fourni en pièce jointe 


 


 


Les dépenses en nature ou dépenses de tiers 


 


Dépenses éligibles 


 


Les dépenses en nature ou de tiers ne sont pas exposées par le porteur. Elles sont automatiquement 


compensées par un montant égal en ressource. Il est déconseillé de prévoir ce type de dépenses 


dans le plan de financement du projet car elles seront difficiles à justifier. 


 


Dépenses en nature : apports, sans contrepartie financière, de biens, de prestations ou de 


personnels bénévoles, spécifiquement mobilisés pour la mise en œuvre de l’opération. 


Dépenses de tiers : mise à disposition gratuite de personnel salarié du tiers ou de biens qui ont été 


achetés par le tiers.  


 


Pièces justificatives 
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Si elles sont souhaitées, elles doivent impérativement être discutées avec l’instructeur afin de définir 


les pièces justificatives attendues.  


 


A titre d’exemple : 


 


 Pour une salle prêtée : un document officiel du prêteur (attestation de mise à disposition 


gracieuse) précisant l’origine du prêt, la nature du bien, la période de mise à disposition et le 


prix normalement facturé (vérification que les montants valorisés ne dépassent pas les coûts 


généralement admis sur les marchés concernés). Une fiche de présence signée des 


participants à la réunion. (Dépenses en nature) 


 


 Pour la valorisation de dépenses de bénévolat, la production d’une attestation de service 


rendu signée par le responsable de la structure bénéficiaire et le bénévole, précisant la 


nature du service ainsi que la durée et la période d’activité du bénévole (modalités et 


supports de suivi des temps) et la base de rémunération retenue en comparaison avec un 


travail équivalent. (Dépenses en nature) 


 


 Pour la valorisation de dépenses de personnel extérieurs mis à disposition gracieusement 


mais payés par le tiers, on retrouvera les mêmes pièces justificatives que celles prévues dans 


la fiche intitulée « dépenses de personnel ». (Dépenses de tiers) 


 
 


L’acquittement des dépenses  


 


Si les dépenses doivent être éligibles et justifiées, la preuve de l’acquittement des dépenses est 


également impérative.  


 


La dépense peut être attestée acquittée selon différentes méthodes : 


 


 Une facture attestée acquittée par le fournisseur 


 


 Un relevé bancaire  


Chaque relevé bancaire doit renvoyer à une dépense présentée au bilan. Le relevé doit 


permettre d’identifier clairement le montant présenté en dépense au bilan et la destination du 


flux financier. 


 


 un rapport spécial du commissaire aux comptes pour les structures privées ou du comptable 


publique pour les structures publiques.  


L’attestation doit être annexée au bilan, datée, signé et cachetée. Elle doit explicitement  


indiquer que les dépenses présentées au bilan ont bien été acquittées (et pas seulement 
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engager comptablement) et les ressources encaissées. Toutes les pages du bilan devant être 


datées, signées et tamponnées par le CAC. 


 


Il est très fortement conseillé de recourir au CAC ou au comptable publique. D’éventuels surcoûts 


associés peuvent être prévus et intégrés au plan de financement conventionné en « prestation 


externe ». 


 


NOTE : Pièces attestant les conditions de réalisation de l’opération 


 


Préalable 


Toutes les pièces de réalisation sont à conserver. Elles vont permettre de vérifier la conformité des 


actions mises en œuvre avec les actions conventionnées, de vérifier la durée de l’opération et son 


déroulement, ainsi que les lieux de réalisation tels que décrits dans la convention.  


Pour les actions d’assistance aux personnes, ces pièces permettent de vérifier que les participants 


aux actions sont bien ceux identifiés lors de l’instruction et sont bien éligibles. 


En résumé, les pièces fournies doivent permettre de vérifier la réalisation effective des actions 


déclarées dans le bilan. 


  


Liste des documents à transmettre : 


 Dossiers participants 


 Calendrier des opérations réalisées 


 Convocation et compte rendu de réunion 


 Fiches d’émargement pour les formations, conférences etc. 


 Fiches d’émargements pour tous les rendez-vous : extérieur, intervention avec un participant  


 Plaquette, publication, photos d’évènements ou de réalisation 


Attention :  


Cette liste étant non exhaustive, lors du contrôle de service fait, d’autres pièces (liées plus 


spécifiquement à votre projet) peuvent vous être réclamées. 


Attention :  


L’ensemble des dépenses correspondant aux actions inéligibles seront écartées. 


 


Pour la publicité : 


Elle sera systématiquement vérifiée lors des contrôles de service fait 


 Affichage des logos FSE dans les locaux 


 Mention des logos FSE dans les supports de communication 


 Information orale et écrite du cofinancement FSE auprès des participants 


 Mention de la participation FSE dans les articles de presse ou émissions télévisées 


 Sur le site web, présentation de l’opération etc. 


Le logo de l’UE  + mention « [dénomination de l’action] est cofinancé[e] par l’Union Européenne » 
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Le logo l’Europe s’engage en Auvergne-Rhône-Alpes avec le FSE 
 
Charte graphique FSE 
http://www.fse.gouv.fr/communication/communiquer-sur-votre-projet-fse/la-logotheque-86 
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